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La seance est reprise a 15 h 20. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de la 
Republique islamique d’lran et du Tadjikistan des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a Tordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec Tassentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Tarticle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Nejad 
Hosseinian (Republique islamique d’lran) et 
M. Alimov (Tadjikistan) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai egalement rei?u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 18 janvier 2002, qui 
sera publiee sous la cote S/2002/81, et qui se lit comme 
suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa politique anterieure, le 
Conseil de securite invite l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
seance du Conseil de securite qui doit se tenir 
aujourd’hui, vendredi 18 janvier 2002, au sujet 
des menaces a la paix et a la securite 
internationales resultant d’actes terroristes. » 

Je propose, avec Tassentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) occupe le siege qui lid est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je demande 
encore une fois a tous les membres de bien vouloir etre 
brefs en raison du grand nombre d’orateurs qui restent 
sur la liste. 


L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Motomura (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat sur les activites du 
Comite contre le terrorisme et de permettre a mon 
gouvernement de presenter ses vues sur ce sujet d’une 
importance evidente pour chacun d’entre nous. Je 
voudrais egalement rendre hommage au travail 
remarquable accompli au sein de ce Conseil par 
l’Ambassadeur du Mexique, M. Navarrete, qui 
participe aujourd’hui pour la derniere fois, je crois, a 
une seance officielle du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement remercier Sir Jeremy 
Greenstock, President du Comite contre le terrorisme, 
de son expose instructif et de l’excellente faqon dont il 
dirige avec les autres membres du Bureau les travaux 
de ce Comite. Je tiens egalement a saisir cette occasion 
pour exprimer tout l’appui de mon gouvernement au 
deuxieme programme de travail du Comite contre le 
terrorisme pour la deuxieme periode de 90 jours, qui a 
ete distribue en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/2002/67. 

Le Japon est d’accord avec bon nombre des 
points souleves par les orateurs precedents. De meme, 
le Japon s’associe, en tant que membre du G-8, a la 
declaration de l’Ambassadeur Heinbecker, du Canada, 
President actuel du G-8, sur les activites antiterroristes 
du Groupe. Je voudrais toutefois aborder brievement 
certains aspects des activites du Comite contre le 
terrorisme auxquels le Japon attache une importance 
particuliere. 

Je ne repeterai pas la position fondamentale du 
Japon ni ne decrirai les mesures concretes qu’il a prises 
contre le terrorisme, puisqu’elles ont deja ete 
presentees a diverses occasions, y compris dans des 
seances du Conseil de securite. Je demanderais aux 
delegations desireuses d’avoir des informations plus 
detaillees de se reporter au rapport que nous avons 
presente au Comite contre le terrorisme sur 
l’application de la resolution 1373 (2001), qui sera 
publie en temps voulu en tant que document du Conseil 
de securite. 

La lutte contre le terrorisme ne pourra reussir tant 
que la capacite globale de riposte et de repression de la 
communaute internationale face au terrorisme n’aura 
pas ete amelioree. 11 importe done au plus haut point de 
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cooperer au niveau international pour aider les pays qui 
voudraient renforcer leurs capacites de lutte contre le 
terrorisme mais ne sont pas en mesure de le faire. Des 
nombreux exposes faits par Sir Jeremy Greenstock, 
dont celui d’aujourd’hui, il ressort, nous semble-t-il, 
que le Comite contre le terrorisme est egalement de cet 
avis. 

Le Japon espere jouer un role actif dans ces 
efforts de cooperation. Comme le montre son rapport 
au Comite contre le terrorisme sur l’application de la 
resolution 1373 (2001), il poursuit d’importants 

programmes d’aide bilaterale, y compris des 
programmes de formation a la lutte contre le 
terrorisme. Le Japon s’est engage a doubler cette annee 
le nombre de participants a ce type de programmes. Si 
Ton avait besoin de differentes formes d’aide au cours 
de l’application de la resolution 1373 (2001) par les 
Etats Membres, mon gouvernement est dispose a 
envisager une aide supplementaire. 

Les activites des experts du Comite contre le 
terrorisme sont d’une importance critique dans 
l’application sans heurt de la resolution 1373 (2001). 
Le Gouvernement japonais a hate de travailler avec les 
six experts deja nommes, et il est persuade que son 
propre candidat, M. Toshihiko Tanaka, devrait, s’il est 
nomme expert du Comite contre le terrorisme, apporter 
une contribution precieuse a ses travaux. 

Avant de terminer, je voudrais aborder la situation 
en Afghanistan. S’il ne s’agit pas, bien sur, de reduire 
la lutte antiterroriste a la seule question de 
l’Afghanistan, un des aspects importants de cette lutte 
est de s’assurer que l’Afghanistan ne servira plus 
jamais de refuge a des terroristes internationaux. Nous 
esperons vivement que la Conference internationale sur 
l’assistance a la reconstruction de l’Afghanistan, dont 
le Japon sera le pays hote a Tokyo la semaine 
prochaine, avec la participation active des pays et des 
organisations internationales concernes, constituera une 
etape importante dans la realisation de cet objectif en 
assurant un avenir stable et prospere a l’Afghanistan. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Japon de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Bangladesh. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Je suis heureux de revenir ici a cette table, et je suis 
ravi de vous voir diriger les debats, Monsieur le 
President. Je fais cette derniere declaration avec une 
certaine fierte, que je partage avec tous vos amis, en 
raison de la maniere remarquable dont vous dirigez les 
travaux du Conseil ce mois-ci. 

Je voudrais egalement exprimer toute ma 
reconnaissance a vous-meme et a d’autres pour 
l’hommage tres chaleureux que vous avez rendu aux 
cinq d’entre nous qui ont quitte le Conseil, dont le 
Bangladesh - les P-5, ou les Cinq Partis, qualifies 
egalement recemment par le Secretaire general de E-5, 
ou Cinq Experimentes. 

Sir Jeremy Greenstock supervise avec beaucoup 
d’habilete l’application de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. 11 merite toute notre 
reconnaissance. Nous devons le remercier tout 
particulierement pour la maniere dont il tient informe 
le monde, au-dela du Conseil. 

Car nous ne pouvons pas nous laisser aller a la 
complaisance. L’elimination des menaces terroristes est 
un processus de longue haleine. Nous devons rester des 
plus vigilants. Afin d’oter aux terroristes les moyens, 
ainsi que le mobile, nous devons nous concentrer non 
seulement sur les pepinieres de terroristes, mais aussi 
sur les raisons pour lesquelles elles se developpent, 
nous attaquer non seulement aux effets mais aussi aux 
causes : ceci releve de la simple logique. Cependant, a 
l’heure actuelle, l’imperatif categorique dont nous 
sommes saisis consiste a veiller a l’application de la 
resolution 1373 (2001), de maniere efficace et dans son 
integralite, separement au niveau national, et 
collectivement au niveau regional et mondial. Nous 
appuyons ainsi les efforts faits par l’Ambassadeur 
Greenstock afin que le mandat du Comite contre le 
terrorisme demeure bien cible, car cette nettete meme 
est ce qui assure l’efficacite de ses travaux. 

Nous avons continue d’informer le Comite contre 
le terrorisme des initiatives entreprises au Bangladesh 
en cette matiere. Je ne vais pas toutes les enumerer, 
mais je vais simplement rappeler certains points. Les 
banques operant au Bangladesh n’ont pu que constater 
T absence de comptes bancaires tenus par des 
organisations terroristes ou de transactions bancaires 
qui leur seraient imputables. Toutes nos frontieres et 
les regions avoisinantes suivent de tres pres les 
mouvements et les activites d’organisations ou de 
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groupes terroristes. La vigilance sur le plan interne a 
ete renforcee. A ce jour, aucune activite ou mouvement 
de ce genre, y compris ceux qui auraient des contacts a 
l’etranger, n’ont ete detectes. Des mesures speciales 
ont ete adoptees afin d’assurer la protection des locaux 
et du personnel des missions diplomatiques et des 
organisations internationales. 

Au niveau mondial, le Bangladesh est un Etat 
partie a trois des Conventions des Nations Unies 
relatives au terrorisme international, ainsi qu’au niveau 
regional a la Convention regionale de l’Association 
sud-asiatique de cooperation regionale (ASACR) sur la 
repression du terrorisme. Notre gouvernement est sur le 
point d’examiner les autres instruments internationaux 
en vue de les ratifier ou en vue d’y acceder. En tant 
qu’Etat Partie a la Convention de l’ASACR sur la 
repression du terrorisme, le Bangladesh a deja mis en 
place un point de contact au plan national afin de 
proceder a un echange d’informations sur les activites 
terroristes dans les pays de l’Asie du Sud. 

Nous prenons note de ce qu’a dit Sir Jeremy 
Greenstock juste avant que nous ne separions pour le 
dejeuner aujourd’hui concernant la contribution 
positive des pressions exercees entre egaux dans la 
region. 

Nous avons adopte les mesures susmentionnees 
malgre les contraintes nombreuses et variees, bien 
connues, qui pesent sur nous. Nous aurons besoin d’un 
appui et d’une assistance techniques afin de renforcer 
nos mesures antiterroristes et d’atteindre les objectifs 
de la resolution 1373 (2001). Cette assistance peut 
revetir la forme d’un appui a la modernisation du 
controle des frontieres et des procedures 
d’immigration, des mecanismes bancaires, et de 
1’informatisation et de la formation du personnel dans 
les services pertinents. Nous venons d’apprendre que le 
Japon va contribuer a certains aspects de la question. 
Nous remercions la delegation du Japon du contenu de 
sa declaration, ainsi que d’avoir accepte d’etre le pays 
hote de la Conference internationale sur l’assistance a 
la reconstruction de l’Afghanistan. 

Le Bangladesh pense aussi que 1’echange 
d’informations et la coordination des efforts au niveau 
regional contribueront effectivement a la lutte contre le 
terrorisme. Mais, avant toute chose, le Bangladesh 
attache une grande importance a la nature de la 
politique adoptee afin de conjurer le terrorisme. Notre 
pays est une democratic tres active de 130 millions 


d’habitants engagee dans les taches d’elimination de la 
pauvrete et d’emancipation de la femme, avec un 
attachement aux valeurs et aux institutions relatives 
aux droits de l’homme : nous les considerons comme 
les veritables instruments de la lutte contre le 
terrorisme. 

L’organisation Human Rights Watch, dans son 
rapport publie le 16 janvier, nous a mis en garde contre 
le fait que la campagne antiterroriste inspire des 
attaques contre les libertes civiles dans le monde. On 
ne peut nier qu’afin de triompher de l’amoralite 
fondamentale du terrorisme il faille prendre solidement 
pied dans les normes du droit international humanitaire 
et les pratiques y afferentes. 

Le Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, Mme Mary Robinson a egalement 
exprime des craintes que le devoir de lutter au niveau 
international contre le terrorisme ne serve a etouffer 
l’expression de revendications legitimes. Ses mises en 
garde doivent etre fondees sur des realites objectives. 
C’est un fait. 11 faut prendre ces craintes au serieux. 

Nous avons vu ces derniers jours comment un 
conflit de longue duree menaqait de destabiliser la paix 
regionale, voire la securite internationale. Nous devons 
egalement traiter de ces conflits. Les analystes 
consideraient a une epoque l’Afghanistan comme une 
bombe a retardement. Nous n’en avons pas tenu 
compte. 11 faut tirer les leqons de cette experience. 

Enfin, je voudrais rappeler ce que le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a dit recemment : 

«Les Nations Unies peuvent constituer 

1’instance permettant d’edifier une coalition 

universelle assurant la legitimite mondiale d’une 

reponse a long terme au terrorisme. » 

Cette coalition subsiste, et pas seulement dans 
l’acceptation militaire du terme, bien qu’aussi dans ce 
sens-la; mais il s’agit aussi d’une alliance fondee sur 
des valeurs, sur le concept de resistance contre la 
deraison et contre la violence. Continuons de preserver 
cela. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bangladesh de ses aimables paroles a 
mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Belarus. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Ling (Belarus) (parle en russe) : Qu’il me soit 
permis de m’associer aux orateurs precedents en 
remerciant le Conseil de securite, a travers votre 
personne, Monsieur le President, de nous avoir fourni 
l’occasion de participer a l’examen d’une des sujets les 
plus importants et les plus brulants de notre epoque. 
Nous sommes convaincus que le moment est opportun 
pour discuter de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). La majorite des Etats Membres de 
reorganisation des Nations Unies, y compris le Belarus, 
ont deja presente leurs rapports au Comite contre le 
terrorisme, conformement au paragraphe 6 de la 
resolution. Le Belarus suit attentivement les travaux 
actuels du Comite et il est reconnaissant a son 
president, Sir Jeremy Greenstock, d’avoir organise les 
activites du Comite dans un esprit de cooperation et de 
dialogue avec tous les Etats Membres de 
1’Organisation. 

La cooperation avec le Comite contre le 
terrorisme dans le cadre de la resolution 1373 (2001) 
du Conseil de securite constitue un des domaines 
prioritaires de la cooperation internationale dans le 
domaine de la lutte antiterroriste. Le fait que nous 
ayons presente notre rapport national dans les delais 
prevus, et conformement au paragraphe 6 de la 
resolution, temoigne de notre attitude a l’egard des 
travaux du Comite. Notre rapport est le resultat du 
travail intensif de plusieurs ministeres et departements 
de la Republique du Belarus. 11 contient un examen des 
efforts actuellement faits par le Belarus afin de 
repondre, au niveau national, aux exigences de la 
resolution du Conseil de securite, ainsi que des 
informations sur le point actuel de la legislation 
nationale adoptee pour lutter contre le terrorisme. 

Le rapport montre clairement que le President et 
le Gouvernement de la Republique deploient des 
efforts importants et complets pour mettre 
adequatement en oeuvre les dispositions de la 
resolution 1373 (2001). A cet egard, il convient de 
souligner qu’en octobre dernier, lors d’une reunion du 
Conseil de securite de la Republique presidee par notre 
chef d’Etat, nous avons adopte un decret et un plan 
d’action qui contenaient des mesures additionnelles 
pour combattre le terrorisme et tenaient compte des 
dispositions de la resolution 1373 (2001). En outre, 
afin d’ameliorer la legislation nationale de la 
Republique dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme, le Parlement a adopte une loi sur ce 
probleme le 11 decembre dernier. 


Nous estimons que la norme relative a la 
presentation de rapports nationaux au Comite est 
importante a deux egards. Premierement, il sera ainsi 
possible de creer un systeme permettant de verifier 
efficacement que les Etats Membres mettent 
pleinement en oeuvre les dispositions de la resolution. 
Deuxiemement, l’analyse des rapports permettra de 
creer un modele universel de regime juridique afin de 
combattre le terrorisme dans tous les Etats. 

A cet egard, il est extremement important qu’un 
examen serieux et complet des rapports nationaux soit 
effectue par des experts independants et hautement 
qualifies. La Republique du Belarus estime que la 
valeur et l’autorite des conclusions du Comite sur les 
rapports seront considerablement rehaussees si les 
experts qui ont un role clef a jouer dans leur examen 
sont nommes de faijon a assurer une representation 
geographique equitable et la representation des 
principaux systemes juridiques du monde. Nous 
esperons que ces principes seront davantage pris en 
compte au moment de nommer ulterieurement les 
experts. 

Nous voudrions aussi appuyer les activites du 
Comite contre le terrorisme qui visent a aider les Etats 
Membres, en leur fournissant une assistance technique 
ou autre, a creer des infrastructures nationales efficaces 
de lutte contre le terrorisme. A cet egard, le Belarus se 
felicite des recommandations faites au Comite dans la 
declaration concernant l’action menee a l’echelon 
mondial contre le terrorisme, qui a ete adoptee dans la 
resolution 1377 (2001) du Conseil de securite. 

Notre Etat, qui est situe a la croisee des 
principaux axes de transport internationaux et 
europeens, et sur la ligne de division entre les parties 
orientale et occidentale du continent euro-asiatique, 
estime qu’il est particulierement important de mettre en 
place des controles frontaliers stricts, afin de prevenir 
le transit illegal d’armes et de munitions, la migration 
illegale, le trafic de drogues et d’autres activites liees 
au terrorisme. 

Les entites de la Republique chargees des 
frontieres et des douanes n’epargnent aucun effort, 
dans les limites de leurs moyens, pour mettre en place 
un systeme viable de controle des frontieres et des 
douanes. Toutefois, nos problemes economiques, qui 
sont caracteristiques d’un pays dont l’economie est en 
transition, nous empechent de fournir l’equipement 
technique necessaire aux postes frontieres et aux 
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services frontaliers et douaniers concernes. Ces 
problemes entravent l’adoption de mesures plus 
concretes pour combattre le terrorisme. Notre 
gouvernement soumettra d’ici peu au Comite des 
propositions en vue d’obtenir une assistance a cet 
egard. Nous esperons que des mecanismes efficaces 
seront trouves pour aider le Belarus a resoudre ces 
problemes. 

Dans l’ensemble, le Gouvernement du Belarus 
apprecie beaucoup le travail effectue par le Comite 
contre le terrorisme au cours de ses trois premiers mois 
d’existence. Des bases solides ont ete jetees qui lui 
permettront de s’acquitter avec succes de son mandat. 
A notre avis, cet organe de l’ONU a, en un court laps 
de temps, assume l’autorite internationale necessaire et 
fermement etabli sa position en tant qu’element du 
systeme antiterroriste de l’ONU. 

A l’avenir, nous pensons que le Comite pourrait 
etre un organe de reaction rapide de l’ONU dans le 
domaine des activites terroristes. A cet egard, l’un des 
domaines prioritaires d’action du Comite pourrait etre 
d’aider les Etats a etablir, sous les auspices de l’ONU, 
une cooperation visant a prevenir et a combattre le 
terrorisme dans le cadre des conventions pertinentes. II 
serait alors possible pour le Comite de renforcer son 
interaction avec les diverses structures et divisions du 
Secretariat de l’ONU, ainsi qu’avec les organismes 
regionaux et nationaux qui luttent contre le terrorisme, 
en fournissant les informations necessaires et des bases 
de donnees. 

M. Fall (Guinee) : Comme l’Ambassadeur 
Mahbubani, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir choisi pour cette reunion un format 
qui permet aux pays non membres du Conseil de 
participer activement a ce dialogue interactif avec le 
President du Comite contre le terrorisme. 

Permettez-moi egalement de remercier les 
delegations qui nous ont reitere leurs felicitations et 
leur soutien au moment ou la Guinee prend son siege 
au Conseil de securite. 

L’on se rappellera qu’au lendemain meme des 
evenements tragiques du 11 septembre 2001, la 
communaute internationale avait marque sa 
determination d’engager la lutte contre le terrorisme. 
La reaction spontanee de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite a indique clairement que le temps 
est enfin arrive de s’attaquer davantage au Beau du 
terrorisme. 


La Guinee considere que le terrorisme constitue 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Elle s’associe pleinement aux efforts en cours pour le 
combattre et l’eliminer. La Guinee se felicite de la lutte 
victorieuse menee par les Etats-Unis contre le reseau 
Al-Qaida et ses commanditaires, les Taliban. Elle 
considere que des mesures effectives et energiques 
doivent etre prises par tous les Etats pour lutter 
efficacement contre le terrorisme international. 

C’est la raison pour laquelle mon pays appuie 
sans reserve les dispositions contenues dans les 
resolutions adoptees par le Conseil de securite depuis 
les sanglants attentats terroristes du 11 septembre 2001, 
notamment la resolution 1373 (2001), et invite tous les 
Etats a les mettre pleinement en oeuvre. 

Ma delegation voudrait ici feliciter le Comite 
contre le terrorisme qui, depuis son institution, a 
accompli un travail remarquable. 

L’ elaboration des regies relatives a la conduite 
des travaux du Comite; la mise a la disposition des 
Etats Membres des directives necessaires a 
Telaboration des rapports nationaux; la publication 
d’une liste des contacts; l’etablissement, en 
cooperation avec le Secretaire general, d’un fichier 
d’experts dans des domaines se rapportant aux travaux 
du Comite; et la presentation, a ce jour, de nombreux 
rapports par les Etats Membres demontrent, encore une 
fois, la volonte du Comite et des Etats Membres de 
cooperer pleinement sur la question. 

C’est l’occasion pour ma delegation d’exprimer 
notre appreciation a Sir Jeremy Greenstock, President 
du Comite contre le terrorisme et aux autres membres 
du Comite pour la qualite du programme de travail qui 
nous est presente. 

Le devouement personnel de Sir Greenstock, 
ainsi que la transparence avec laquelle il informe les 
representants des Etats Membres et autres institutions 
des activites du Comite, demontrent a suffisance sa 
volonte de cooperation avec toutes les parties pour 
mener a bien le mandat confie au Comite. Tout en les 
encourageant a poursuivre les actions entreprises, nous 
les assurons du plein soutien de la delegation 
guineenne. 

A present, il s’agit d’aller de l’avant pour 
davantage fixer la reflexion sur les analyses qui 
decouleront de l’examen des differents rapports soumis 
par les Etats Membres et, au besoin, profiter des 
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avantages comparatifs offerts par les uns et les autres 
afin d’harmoniser les actions dans la lutte commune 
contre le terrorisme. 

Ma delegation, tout en se rejouissant de la 
nomination des experts, voudrait encourager la 
representation de toutes les regions au sein du groupe 
d’experts. Ce qui favoriserait une comprehension des 
problemes des Etats des differentes regions. 

En se felicitant egalement de la cooperation de 
differentes entites avec le Comite, ma delegation 
voudrait suggerer que le Comite renforce sa 
cooperation avec les organisations regionales. 
L’exploitation minutieuse des instruments regionaux 
sur le terrorisme pourrait constituer une plus-value 
dans le travail du Comite. 

Je voudrais, a ce sujet, remercier Sir Jeremy 
Greenstock pour les informations fort encourageantes 
qu’il nous a fournies ce matin en reponse a une 
question de l’Ambassadeur Ryan. 

Dans le cadre de V assistance qui doit etre offerte 
aux Etats, ma delegation se rejouit de l’etablissement 
prochain d’un repertoire de sources de services 
consultatifs et specialises dans le domaine des 
pratiques legislatives et administratives visees par la 
resolution 1373 (2001). Une attention particuliere 
devrait etre accordee aux Etats qui ont le plus besoin 
d’une assistance pour l’elaboration de leur rapport 
initial. A cet egard, nous encourageons la mise en place 
rapide du fonds d’affectation speciale. 

Par ailleurs, ma delegation apprecie la procedure 
etablie par le Comite dans le cadre de l’examen des 
premiers rapports soumis par les Etats Membres. Elle 
considere que la procedure proposee, ainsi que les 
experiences qui seront tirees de l’examen des premiers 
rapports, contribueront a ameliorer le travail du Comite 
dans ses taches futures. 

Les resultats auxquels la communaute 
internationale est parvenue aujourd’hui attestent de la 
determination de tous a combattre et a eliminer le 
terrorisme. Pour atteindre cet objectif, la cooperation 
de tous les Etats s’avere necessaire. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de remercier 
l’Ambassadeur Navarette pour la qualite de sa 
contribution au travail du Conseil. Sa voix melodieuse 
et pleine de sagesse nous manquera au Conseil. Nous 
lui souhaitons plein succes pour la suite de sa carriere. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Guinee des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Karev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais d’emblee faire miennes les paroles 
aimables adressees a l’Ambassadeur Jorge Navarrete 
en lui souhaitant plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. 

Les evenements tragiques du 11 septembre ont, a 
bien des egards, change la carte du monde. 
Aujourd’hui, plus que jamais, les membres de la 
communaute internationale sont unis dans leur 
reconnaissance de la necessite de lutter sans relache 
contre le terrorisme international. 

C’est avec satisfaction que nous constatons que le 
Conseil de securite a joue un role de chef de file en 
creant un systeme mondial de lutte contre le terrorisme. 
La resolution 1373 (2001) est, a n’en pas douter, un 
document historique important. Cette resolution est 
loin d’etre un appel declaratoire. Elle contraint chaque 
Etat a mener une apre lutte contre le terrorisme 
international sur la base de conventions universelles, de 
maniere inlassable et implacable, s’il le faut, en 
respectant ainsi les normes du droit international et la 
Charte des Nations Unies. 

Le Comite contre le terrorisme cree par la 
resolution 1373 (2001) doit representer un mecanisme 
efficace de controle international de la mise en oeuvre 
par tous les Etats Membres des decisions du Conseil de 
securite et de l’Organisation des Nations Unies dans 
son ensemble dans la lutte contre le terrorisme. Nous le 
felicitons pour ses activites energiques, ce qui est en 
grande partie a porter au credit du President du Comite, 
l’Ambassadeur Sir Jeremy Greenstock. 

Nous sommes d’avis que le Comite contre le 
terrorisme ne doit pas fonctionner comme un 
organisme repressif. 11 n’a jamais ete coni^u comme tel. 
La tache essentielle du Comite consiste a recueillir et a 
analyser, avec l’aide d’experts competents, les 
informations fournies par les Etats au titre des mesures 
antiterroristes qu’ils ont prises et de soumettre des 
recommandations appropriees. Une fonction importante 
du Comite consistera egalement a apporter l’assistance 
consultative et technique necessaire aux Etats afin que 
ceux-ci puissent efficacement mettre en oeuvre les 
obligations qui leur incombent au titre de la resolution 
1373 (2001). La Russie fera tout son possible pour 
aider a la realisation de ces taches. 
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C’est avec satisfaction que nous constatons que 
123 Etats Membres ont presente, comme le demande la 
resolution, leurs rapports nationaux concernant les 
mesures qu’ils ont prises en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Toutefois, nous ne pouvons que nous 
inquieter du fait qu’un tiers d’Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies ne l’ait pas encore 
fait. Nous esperons que ces Etats vont tres rapidement 
faire parvenir ces rapports au Comite. 

S’agissant de la Russie, nous avons pris toutes les 
mesures necessaires en application de la resolution 
1373 (2001). Le President Poutine a signe un decret 
consacre essentiellement a son application. Dans ce 
decret, il est demande a la structure d’Etat de la 
Federation de Russie de prendre un ensemble de 
mesures concretes pour geler les comptes des 
personnes ou des organisations soupijonnees d’activites 
terroristes, renforcer les mesures de controle de 
frontieres, interrompre 1’entree des terroristes, apporter 
des changements necessaires a la legislation existante 
et accroitre la cooperation internationale et l’echange 
d’informations dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme. 

La Russie est partie a 10 des 12 conventions 
universelles en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Les deux conventions restantes en sont aux etapes 
ultimes de leur ratification. Nous sommes disposes a 
continuer a apporter notre contribution, non pas en 
paroles mais en actes, aux efforts communs deployes 
au sein de l’Organisation des Nations Unies dans le but 
de neutraliser la menace du terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole aux quatre orateurs 
de la liste des non-membres du Conseil. L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Pologne. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Stanczyk (Pologne) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier. Je voudrais 
egalement feliciter les nouveaux membres du Conseil : 
la Bulgarie, le Cameroun, la Guinee, le Mexique et la 
Republique arabe syrienne. 


Monsieur le President, je tiens egalement a vous 
remercier d’avoir convoque ce debat sur une question 
qui revet une importance capitale pour tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
Pratiquement quatre mois se sont ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite, et il est grand temps de faire le bilan pour voir 
tout ce qui a ete accompli dans la lutte contre le 
terrorisme sur la base des decisions adoptees du 
Conseil. 

La Pologne s’est deja associee a la declaration 
faite au nom de l’Union europeenne par le representant 
de l’Espagne. Nous voudrions toutefois ajouter 
quelques observations d’un point de vue regional, 
puisque la Pologne a accueilli, le 6 novembre 2001, la 
Conference de Varsovie sur la lutte contre le 
terrorisme. 

La Conference, convoquee sur l’initiative du 
President de la Republique de Pologne, M. Aleksander 
Kwasniewski, a regroupe des chefs d’Etat de l’Europe 
centrale, de l’Est et du Sud-Est afin de renforcer la 
cooperation regionale dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme et de determiner des domaines 
d’importance particuliere dans la lutte contre ce fleau. 

Les pays suivants ont participe a la Conference : 
la Republique d’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, la 
Republique de Bulgarie, la Republique de Croatie, la 
Republique tcheque, la Republique d’Estonie, la 
Republique de Hongrie, la Republique de Lettonie, la 
Republique de Lituanie, la Republique de Moldova, la 
Roumanie, la Republique slovaque, la Republique de 
Slovenie, 1’Ukraine, la Republique federate de 
Yougoslavie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et la Republique de Pologne. Les 
representants de la Republique du Belarus, de la 
Federation de Russie, de la Turquie, des Etats-Unis 
d’Amerique, de l’Union europeenne, de l’Organisation 
des Nations Unies, de 1’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et de l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord ont participe en tant 
qu’observateurs. 

La Conference a eu pour resultat l’adoption d’une 
declaration et d’un plan d’action determinant les 
mesures a prendre par les participants. Ils ont ete 
publiees en tant que document du Conseil de securite 
sous la cote S/2001/1142. Les chefs d’Etat ont ete 
unanimes dans leur condamnation des attaques 
terroristes du 11 septembre qu’ils ont considerees 


8 


0221935f.doc 



S/PV.4453 (Resumption 1) 


comme une agression contre les libertes fondamentales 
et contre la securite de tous les peuples du monde. 11s 
ont egalement souligne que la lutte contre le terrorisme 
international n’etait pas un affrontement entre 
differentes religions ou cultures. En outre, les 
participants ont pleinement appuye les actions 
antiterroristes menees dans le cadre de l’Organisation 
des Nations Unies et demande a tous les Etats de 
mettre totalement en oeuvre les dispositions de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite et de 
ratifier les conventions internationales pertinentes 
relatives au terrorisme. 

11s ont egalement souligne leur conviction que 
c’est par une action commune et coordonnee que les 
organisations terroristes et ceux qui les appuient, les 
financent, les entrainent et les hebergent seront traduits 
en justice. 

Un accent particulier a ete mis sur la necessity 
d’accroitre la capacite des Etats participants de 
repondre efficacement aux defis du terrorisme. Le 
renforcement d’une legislation interne et des 
institutions chargees de la lutte contre le terrorisme a 
ete identifie comme une des principales priorites dans 
ce domaine. Chaque pays a la responsabilite principale 
de la prevention et de l’elimination du terrorisme 
international dans sa juridiction et les efforts 
internationaux ne peuvent reussir que si chaque Etat 
possede des mecanismes operationnels a cet effet. 

Une cooperation croissante dans les domaines de 
l’echange d’informations et du partage des 
renseignements est un autre domaine dans lequel des 
efforts mutuels devraient se reveler fructueux. Les 
participants a la Conference de Varsovie se sont done 
engages a renforcer leur collaboration a cet egard en 
partageant leurs experiences et leurs connaissances en 
ce qui concerne ceux qui sont suspectes d’etre 
impliques dans le terrorisme international. Le partage 
des connaissances dans le domaine de la formation 
antiterroriste a egalement ete envisage comme faisant 
partie du processus, dans l’optique d’etablir un centre 
d’entrainement de formation a cet effet. La cooperation 
entre les services des frontieres et de l’immigration 
ainsi qu’avec la police est un autre secteur dans lequel 
les participants a la Conference ont decide d’accroitre 
leur cooperation. La capacite d’identifier les menaces 
terroristes a un stade preliminaire, avant qu’elles ne 
puissent se transformer en reseaux et en operations plus 
importantes, est consideree comme essentielle pour la 
mise en oeuvre reussie du plan d’action commun contre 


le terrorisme. La necessite de renforcer le controle des 
exportations d’armes ainsi que 1’importance des 
regimes de non-proliferation ont egalement ete 
soulignees. 

Tout en insistant sur le besoin de prendre des 
mesures pratiques pour prevenir et reprimer le 
terrorisme, les participants sont convenus qu’un effort 
soutenu a cet egard est necessaire. 11 devrait s’attaquer 
non seulement aux symptomes de ce fleau, mais 
egalement a ses causes. Un des objectifs qui pourrait 
etre poursuivi est la promotion de la tolerance et du 
multiculturalisme en renfor 9 ant nos valeurs communes 
et en enrichissant les programmes a tous les niveaux 
d’enseignement. 

Pour maintenir cette lutte contre le terrorisme et 
pour atteindre notre objectif commun d’eliminer ce 
fleau, une determination stable et ferme sera exige de 
tous les Etats. Les Etats participants a la Conference de 
Varsovie estiment que cela ne doit pas etre un 
evenement isole, mais plutot un processus par lequel ils 
seront davantage capables de faire face a la menace 
commune du terrorisme. Ces efforts regionaux visent a 
completer et a renforcer l’effort mondial dans lequel 
l’ONU joue un role fondamental. 

J’aimerais aussi saisir cette occasion pour 
exprimer notre reconnaissance au President du Comite 
contre le terrorisme, S. E. Sir Jeremy Greenstock, pour 
l’excellente direction qu’il a imprimee a ses travaux. 

11 a ete encourageant d’apprendre que la 
resolution 1373 (2001) a obtenu une reponse sans 
precedent de la part des Etats Membres. C’est un signe 
evident de l’attachement des Membres de l’ONU a la 
lutte contre le terrorisme international. Nous pensons 
que ce processus nous permettra d’etre mieux a meme 
de relever les defis qui nous attendent, et il renforcera 
ou mettra en place les outils necessaires pour une 
action efficace a tous les niveaux de la cooperation 
internationale. C’est aussi un processus 
d’apprentissage, et nous avons tous a gagner de 
1’experience acquise. En outre, dans la sphere de la 
lutte contre le terrorisme, la Pologne n’epargnera aucun 
effort pour s’acquitter de ses obligations au titre de la 
Charte et contribuer a la realisation des objectifs 
definis par cette organisation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Pologne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Mongolie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Enkhsaikhan (Mongolie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, j’aimerais vous 
exprimer la gratitude de ma delegation pour avoir 
organise cette seance sur l’application de la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. 

A ce jour, pres de deux tiers des Etats Membres 
ont presente au Comite contre le terrorisme leurs 
rapports sur 1’application de la resolution. Par 
consequent, nous pensons que l’examen de la question 
aujourd’hui est a la fois opportun et utile pour evaluer 
ou nous en sommes et pour envisager une strategic 
efficace a long terme pour la lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, ma delegation voudrait remercier le 
Secretaire general des commentaires brefs, mais tres 
importants et pertinents qu’il a faits ce matin a cette 
seance, ainsi que l’Ambassadeur Greenstock, President 
du Comite contre le terrorisme, de nous avoir fait un 
expose sur les progres des travaux du Comite et d’avoir 
repondu aux questions posees au cours de ce debat. 

La Mongolie estime que les promesses d’appui ne 
sont pas suffisantes pour combattre ce mal. Des 
mesures pratiques sont necessaires pour une lutte 
commune contre le terrorisme. La Mongolie a signe la 
Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme et la ratifiera tres bientot. 
Ainsi, elle aura ratifie toutes les conventions mondiales 
contre le terrorisme qui peuvent etre mises en oeuvre 
dans la pratique par un pays sans littoral. En outre, au 
debut de ce mois, le Parlement mongol a renforce les 
dispositions antiterroristes pertinentes de sa legislation 
penale. 

La lutte contre le terrorisme devrait etre 
universelle. Pour qu’elle soit efficace, tous les Etats 
doivent etre activement impliques, y compris ceux qui 
ne sont pas pour l’instant directement touches par le 
terrorisme ou qui ne font pas partie de coalitions 
specifiques. Les Etats non directement touches ou 
impliques doivent neanmoins refuser d’accorder un 
sanctuaire aux terroristes et interdire aux terroristes, a 
leurs ressources et sources de financement de passer 
par leur territoire. On ne peut exclure que les 
terroristes, a l’avenir, selon la loi de la moindre 
resistance, puissent envisager de poursuivre leurs buts 
par le biais d’Etats plus petits, plus faibles ou soi- 
disant neutres, cherchant en eux, comme 


l’Ambassadeur Greenstock l’a souligne a juste titre, 
« le maillon faible » dans la chaine qui s’oppose et 
lutte contre le terrorisme. En outre, l’alerte rapide, 
l’echange d’informations operationnelles, les enquetes, 
les poursuites, etc., ne pourront reussir qu’avec la 
participation active de tous les Etats de la communaute 
internationale. 

Ma delegation croit qu’une des manieres efficaces 
de lutter contre le terrorisme serait de priver les 
terroristes des justifications ideologiques de leurs 
actions, puisque dans de nombreux cas, les terroristes 
tentent de donner une justification ou une coloration 
religieuse ou nationale a leurs actes criminels. Dans ces 
cas, la denonciation active de ces tentatives par les 
representants de nations ou de religions prises en otage 
est d’une importance capitale pour discrediter les 
terroristes et ainsi reduire la base sociale du terrorisme. 
Priver les terroristes de justification ideologique 
pourrait dans ce cas etre considere comme une forme 
de diplomatic preventive. 

En raison de sa nature et de l’universalite de ses 
membres, l’Assemblee generale a un role particulier a 
jouer dans cette action preventive. Done, l’Assemblee 
generale, en tant qu’organe principal de l’ONU habilite 
a examiner les principes generaux de cooperation pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
devrait continuer de traiter des differents aspects du 
terrorisme, y compris les aspects juridiques, 
socioeconomiques et meme culturels, qui tous ne 
relevent pas du mandat du Conseil de securite et de 
celui de la resolution 1373 (2001). La lutte contre le 
terrorisme sera reussie si elle est conforme a l’ordre 
public international et le renforce. A cet egard, ma 
delegation exprime l’espoir que le Comite special sur 
le terrorisme cree par la resolution 51/210 de 
l’Assemblee generale sera bientot en mesure de mettre 
definitivement au point un projet de convention contre 
le terrorisme nucleaire et une convention globale 
contre le terrorisme, sur la base des progres faits au 
cours de la cinquante-sixieme session de l’Assemblee 
generale. 

De meme, ma delegation estime que des mesures 
doivent etre prises pour accelerer 1’entree en vigueur 
du Statut de la Cour penale internationale en tant que 
reponse opportune a l’impunite pour des crimes contre 
l’humanite, des actes de genocide et des crimes de 
guerre. 
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Outre ces mesures juridiques, des mesures 
politiques efficaces doivent egalement etre prises pour 
repondre aux problemes internationaux persistants qui 
nourrissent le terrorisme. Le terrorisme est soutenu par 
le trafic de drogues, le trafic d’armes et d’explosifs, le 
blanchiment d’argent, la fraude electronique, etc. De ce 
fait, d’autres organes pertinents des Nations Unies, tels 
que le Bureau des Nations Unies charge du controle 
des drogues et de la prevention du crime, a Vienne, 
ainsi que l’Organisation internationale de police 
criminelle Interpol et d’autres organisations 
multilaterales, devraient s’impliquer davantage dans la 
lutte. 

Nous estimons nous aussi que des actions 
regionales de lutte contre le terrorisme sont tres 
importantes et parfois meme vitales. L’existence de 
sept accords regionaux et 1’emergence d’un huitieme 
dans le cadre de l’Organisation de cooperation de 
Shanghai constituent un lien vital entre des mesures 
nationales individuelles et des actions internationales 
concertees ou coordonnees. Dans de nombreux cas, ce 
sont les accords regionaux qui permettront de 
combattre efficacement le terrorisme. 

Enfin, et ce n’est pas l’aspect le moins important, 
ma delegation partage l’avis selon lequel la strategic de 
lutte contre le terrorisme ne sera pas efficace si les 
causes profondes du terrorisme ne sont pas attaquees 
comme il convient. La pauvrete, les privations, la 
frustration et le desespoir, sources de souffrances pour 
des millions de personnes, constituent un terrain fertile 
pour le terrorisme. Plusieurs causes profondes du 
terrorisme se trouvent dans la pauvrete abjecte ou lui 
sont liees. Et, nous pensons done que l’Assemblee 
generale et ses organes subsidiaires doivent redoubler 
d’efforts pour attenuer et eliminer la pauvrete, 
conformement aux objectifs de la Declaration du 
Millenaire. Ma delegation estime que la question de la 
lutte contre le terrorisme international pourrait 
eventuellement etre examinee par l’Assemblee 
generale lors d’une session extraordinaire, a Tissue de 
la presentation par le Comite contre le terrorisme de 
son rapport, de ses conclusions et recommandations au 
Conseil et apres que ce dernier aura, a son tour, fait 
rapport a TAssemblee. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Mongolie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante de la Jamai'que. Je Tinvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mile Durrant (Jamai'que) {parle en anglais) : 
J’ai Thonneur de prendre la parole au nom des 14 
membres de la Communaute des Cara'ibes 
(CARICOM), Membres de TOrganisation des Nations 
Unies : Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, 
Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haiti, Saint- 
Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Suriname, Trinite-et-Tobago et mon pays, 
la Jamai'que. 

Monsieur le President, la CARICOM vous felicite 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier, et nous vous 
remercions d’avoir organise ce debat public et d’en 
avoir permis le deroulement interactif. Nous felicitons 
par ailleurs les nouveaux membres du Conseil : 
Bulgarie, Cameroun, Guinee, Mexique et Republique 
arabe syrienne. Et au nom de la delegation de la 
Jamai'que, je voudrais exprimer notre satisfaction de 
Texcellente cooperation que nous avons reque de tous 
les autres membres du Conseil pendant la duree de 
notre mandat. 

Je voudrais aussi rendre un hommage particulier a 
notre ami et collegue, TAmbassadeur Jorge Navarrete, 
pour la contribution qu’il a deja apportee a Taction du 
Conseil de securite au nom de son pays, le Mexique. 
Nous regrettons de le voir partir, et nous lui souhaitons 
plein succes dans ses futures taches. 

Je voudrais remercier TAmbassadeur Jeremy 
Greenstock de son rapport tres complet sur les travaux 
du Comite contre le terrorisme et lui rendons hommage 
pour sa direction extremement efficace. Ayant participe 
aux travaux du Comite jusqu’a la fin du mois de 
decembre 2001, la Jamai'que apprecie pleinement la 
transparence qui a marque le deroulement des travaux 
du Comite. Nous considerons le maintien de la 
transparence comme un element important de la 
credibilite des futurs travaux du Comite si on veut qu’il 
obtienne le niveau de cooperation attendu des Etats 
Membres. 

Les membres de la CARICOM se sont associes a 
la condamnation du terrorisme sous toutes ses formes 
par la communaute internationale, et se sont engages a 
soutenir pleinement les mesures collectives prises par 
les Nations Unies, a savoir notamment toutes les 
actions en notre pouvoir pour appliquer les mesures 
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enoncees dans la resolution 1373 (2001) du 

28 septembre 2001. Dans sa resolution 1373 (2001), le 
Conseil de securite a cree de nouvelles obligations 
juridiques pour les Etats dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme. La serie de mesures enoncees dans la 
resolution est de caractere assez global, a savoir : 
empecher tout individu present sur nos territoires ou 
relevant de notre juridiction d’aider ou d’encourager de 
quelque faqon que ce soit la planification, la 
promotion, le financement ou l’execution d’actes 
terroristes, ou d’appuyer ces actes; prevenir et reprimer 
le financement des actes terroristes; et s’abstenir de 
fournir toute forme d’appui et d’accorder un refuge aux 
auteurs d’actes de terrorisme. Nous adherons 
pleinement a l’action decisive prise par le Conseil de 
securite en prescrivant ces mesures, et nous soutenons 
celles-ci, qui sont necessaires et avisees si la 
communaute internationale doit vaincre le terrorisme. 

Si nous n’avons aucune reserve sur ce que nous 
devons faire, nous devons egalement reconnaitre le 
fardeau supplemental impose aux Etats dans la mise 
en oeuvre de ces dispositions. Tous les Etats n’ont pas 
la meme capacite d’appliquer integralement les 
mesures enoncees dans la resolution 1373 (2001). De 
nombreux pays risquent de ne pas pouvoir mobiliser 
pleinement leurs maigres ressources humaines et 
financieres dans cette entreprise. 11 appartient done a la 
communaute internationale, sous la direction des pays 
en mesure de le faire, de fournir l’assistance technique 
et financiere voulue a ceux qui en ont besoin. En 
acceptant pleinement ce principe, l’objectif que nous 
recherchons sera realise : combattre par tous les 
moyens les menaces a la paix et a la securite 
internationales resultant d’actes terroristes. 11 est tres 
encourageant de voir que le Comite contre le 
terrorisme a aborde ce probleme et met en place un 
mecanisme qui permettra de fournir une aide technique 
aux Etats Membres. Nous appuyons done la 
proposition du President du Comite de creer un fonds 
d’affectation speciale en appui a cette initiative. Nous 
soutenons par ailleurs le role propose par le Secretaire 
general pour les institutions de Bretton Woods dans 
1’effort mondial de lutte contre le terrorisme, et nous 
saluons l’offre faite par des Etats Membres de fournir 
une assistance technique. Nous partageons l’avis selon 
lequel la lutte contre le terrorisme ne peut aboutir que 
si tous les Etats Membres sont en mesure de jouer le 
role qui est envisage pour eux dans la resolution 1373 
( 2001 ). 


La CARICOM voudrait attirer 1’attention sur les 
problemes que pose le trafic illegal des armes legeres 
et les liens avec le trafic de drogues illicites, qui sont 
devenus une source principale de terrorisme affectant 
la stabilite et le developpement economique de certains 
Etats Membres. A son paragraphe 4, la resolution 1373 
(2001) reconnait ce lien et souligne qu’il convient de 
renforcer la coordination des efforts afin de renforcer 
une action mondiale face a ce grave probleme et a la 
lourde menace qu’il fait peser sur la securite 
internationale. 11 importe que nous renforcions la 
coordination des efforts aux echelons national, sous- 
regional et international afin de consolider la reaction 
mondiale face aux graves defis poses par les liens entre 
le terrorisme international et, d’autre part, le crime 
organise transnational, les drogues illicites, le 
blanchiment d’argent et le trafic d’armes, en particulier 
le trafic illegal des armes legeres. Nous exhortons le 
Comite contre le terrorisme a s’engager pleinement a 
aider les Etats Membres a s’attaquer a ces problemes, 
en facilitant l’echange d’information, l’assistance 
technique et d’autres formes d’appui. 

Nous sommes d’accord pour dire qu’il devrait y 
avoir une volonte renouvelee de voir aboutir les efforts 
internationaux visant a resoudre des questions d’ordre 
mondial, qui sont a l’origine du terrorisme. Nous 
sommes tout a fait convaincus que la communaute 
internationale doit etre preparee a resoudre les 
problemes de la pauvrete, la frequence des conflits 
regionaux, le deni des droits de l’homme, le deni de 
Faeces pour tous a la justice et a la protection equitable 
de la justice, le manque de developpement durable. 
Bien que nous declarions de faijon non equivoque 
qu’aucune cause ou revendication ne peuvent justifier 
des actes reprehensibles commis contre des victimes 
innocentes, nous devons reconnaitre que ces conditions 
fournissent un terreau fertile au terrorisme, et un alibi 
pour ceux qui commettent des actes terroristes. Ces 
questions doivent figurer au premier rang des 
preoccupations internationales. 

Les actes terroristes menacent la stabilite, le 
developpement economique et social de tous les Etats, 
et sapent la stabilite et la prosperity internationales. 
Dans les Caraibes, reiterons notre engagement a 
travailler avec la communaute internationale dans la 
lutte contre le terrorisme international, dans le respect 
du droit international et des conventions. Nous 
attendons avec impatience de travailler en cooperation 
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avec le Comite dans la mise en oeuvre de son mandat 
pour lutter contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de la Jamai'que des paroles aimables 
qu’elle m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
de Brunei Darussalam. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Serbini (Brunei Darussalam) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, nous vous felicitons 
de votre excellente presidence et nous souhaitons la 
bienvenue aux nouveaux membres du Conseil et les 
felicitons. Nous felicitons aussi Sir Jeremy Greenstock 
pour la maniere excellente dont il dirige le Comite 
contre le terrorisme. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ANASE), c’est-a-dire Brunei Darussalam, le 
Cambodge, l’lndonesie, la Republique democratique 
populaire lao, la Malaisie, Myanmar, les Philippines, 
Singapour, la Thailande et le Viet Nam sur un sujet que 
nous considerons tous comme tres important. Nous 
souhaiterions remercier le Conseil pour cette occasion 
opportune d’avoir un echange de vues significatif sur 
l’application de la resolution 1373 (2001). Cette 
resolution couvre un large eventail de questions, qui 
comprend notamment des mesures visant a empecher 
les activites terroristes, un appel a la cooperation a 
travers des accords multilateraux ou bilateraux dans 
divers domaines, et la creation du Comite contre le 
terrorisme. Nous esperons que cette seance publique, 
qui complete les exposes reguliers du President du 
Comite contre le terrorisme, nous permettra de mieux 
comprendre l’impact et les repercussions exactes de la 
resolution 1373 (2001). 

A l’ANASE, nous pensons que le terrorisme, sous 
toutes ses formes et ses manifestations, represente un 
defi direct a la paix, a la securite, au developpement et 
a la prosperite internationales. Nous avons 
regulierement renforce notre cooperation pour lutter 
contre le terrorisme et d’autres activites criminelles 
transnationales qui y sont liees au cours des dernieres 
annees. Nous avons constate le lien etroit qui existe 
entre le terrorisme international et la criminalite 
transnationale, et nous reconnaissons le besoin 
grandissant qu’il y a pour nous de lutter contre ce 
phenomene sous toutes ses formes. Nous avons tenu la 
premiere conference ministerielle de l’ANASE sur le 


crime transnational a Manille, en decembre 1997. A 
Tissue de cette reunion, nos ministres se sont engages a 
renforcer notre determination, a cooperer au nouveau 
regional pour lutter contre les questions liees au crime 
transnational, tels que le terrorisme, le trafic illicite des 
drogues, la contrebande d’armes, le blanchiment 
d’argent, le trafic d’etres humains et la piraterie. 

Nos ministres se sont aussi reunis en deux 
occasions, la plus recente etant la troisieme Reunion 
ministerielle de TANASE sur le crime transnational a 
Singapour, Tan dernier. Notre cooperation s’est aussi 
etendue au Forum regional de TANASE, au sein 
duquel nos experts ont eu des echanges fructueux lors 
des reunions de Groupes d’experts sur le crime 
transnational, a Seoul, en Coree, en 2000, et Tannee 
derniere, a Kuala Lumpur, en Malaisie. 

Les actes de terrorisme requierent des reactions 
concertees et durables et des actions aux niveaux 
international, regional et national. C’est dans ce 
contexte que nos dirigeants ont adopte la Declaration 
sur Taction commune pour lutter contre le terrorisme 
de TANASE, le 5 novembre dernier, pour manifester 
notre reaction au niveau regional. 

Dans la Declaration, nos dirigeants ont exprime 
leur engagement de : 

«combattre, prevenir et supprimer toutes les 
formes d’actes terroristes en conformite avec la 
Charte des Nations Unies et le droit international, 
en prenant particulierement en compte 
Timportance de toutes les resolutions pertinentes 
de l’ONU ». 

11s ont souligne Timportance de renforcer la 
cooperation regionale et internationale pour relever ces 
defis. Les dirigeants de TANASE ont rejete toute 
tentative de Her le terrorisme a une quelconque race ou 
religion. 11s ont aussi reitere leur determination de 
mener des politiques et des strategies efficaces visant a 
ameliorer le bien-etre des populations, ce qui 
constituera la contribution nationale de chaque membre 
a la lutte contre le terrorisme. Tous les efforts de 
cooperation pour lutter contre le terrorisme au niveau 
regional devront prendre en compte des mesures contre 
le terrorisme qui soient en harmonie avec les 
circonstances specifiques a la region et a chaque pays 
membre. A cette fin, les ministres des affaires 
etrangeres de TANASE examineront au cours de leur 
retraite a Phuket, en Thailande, qui doit se tenir le mois 
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prochain, un accord sur l’echange d’informations, et la 
creation de procedures de communication a ce sujet. 

En guise de suivi a la Declaration, l’ANASE 
convoquera prochainement une reunion d’un groupe 
special d’experts et des sessions extraordinaires de la 
reunion des hauts responsables sur le crime 
transnational. Une reunion ministerielle speciale de 
l’ANASE sur les questions relatives au terrorisme doit 
se tenir a Kuala Lumpur, en Malaisie, en avril de cette 
annee. Cette reunion constitue une mesure importante 
de l’ANASE, pour repondre a l’appel de l’ONU 
tendant a ameliorer la coordination des efforts aux 
niveaux national, sous-regional et international en vue 
de renforcer la reponse mondiale au terrorisme. De 
plus, les ministres concernes de l’ANASE se sont vu 
charges de mettre en oeuvre neuf mesures pratiques 
supplementaires dans l’esprit de la resolution du 
Conseil de securite 1373 (2001). Individuellement, 
chaque Etat membre de l’ANASE a aussi pris des 
mesures visant a lutter contre le terrorisme. 

La lutte contre le terrorisme constitue un enorme 
defi pour nous tous, et elle requiert sans aucun doute 
une cooperation renforcee a tous les niveaux. 
L’ANASE a pris des mesures rapides et responsables 
pour relever ce defi. L’ANASE demeure ferme dans sa 
determination et son soutien a tous les efforts visant a 
promouvoir la cooperation internationale pour lutter 
contre le terrorisme, en conformite avec la Charte des 
Nations Unies et les principes du droit international. 

Pour terminer, au nom de mes collegues de 
l’ANASE, je voudrais saisir cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur Navarrete et pour lui souhaiter 
plein succes dans ses entreprises futures. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Brunei Darussalam pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
du Portugal. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Seixas da Costa (Portugal) (parle en 
anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole en ma 
qualite de representant du President en exercice de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). 

La lutte contre le terrorisme est un element 
extremement important du programme de notre 
organisation. A la derniere reunion du Conseil 


ministeriel de l’OSCE, qui s’est tenue a Bucarest les 3 
et 4 decembre, les Etats membres de notre organisation 
ont reitere leur condamnation de «tous les actes 
terroristes sous toutes leurs formes et manifestations, 
quel que soit le lieu et l’endroit ou ils sont commis et 
les personnes qui les commettent » et considere que ces 
actes representaient « une menace a la paix, la securite 
et la stabilite internationale et regionale ». 

L’OSCE estime qu’il ne doit y avoir aucun refuge 
pour ceux qui commettent ces actes criminels ou pour 
ceux qui financent, abritent ou appuient ceux qui en 
sont responsables. Rien ne justifie le terrorisme, 
quelles qu’en soient la motivation ou l’origine. 

L’OSCE est resolue a contribuer a la realisation 
des obligations internationales mentionnees, 
notamment, dans la resolution 1373 (2001) de ce 
Conseil et agira conformement aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Tous les 
Etats membres de l’OSCE se sont engages a devenir 
parties aux 12 conventions et protocoles concernant le 
terrorisme, et ce des que possible. 

Les Etats membres de l’OSCE ont egalement, 
dans 1’esprit qui regne au sein du Comite contre le 
terrorisme, offert d’apporter un appui et notamment 
une assistance technique, aux partenaires de l’Asie 
centrale, sur leur demande, pour qu’ils puissent lutter 
contre les menaces externes liees au terrorisme. Je 
pense qu’il est bon que je reaffirme cette offre 
aujourd’hui. 

L’adoption par l’OSCE d’un plan d’action detaille 
de lutte contre le terrorisme doit etre consideree 
comme un effort visant a completer les autres mesures 
adoptees par d’autres institutions internationales. En 
fait, nous comptons nous concentrer sur les domaines 
dans lesquels nous pouvons apporter une contribution 
supplemental dans les taches de prevention ainsi que 
de gestion des crises comme par exemple dans la 
formation de la police, le controle des frontieres et 
l’adoption d’une legislation appropriee, ainsi que dans 
la reforme judiciaire. 

Le plan d’action couvre un large eventail de 
questions dans le but de mettre en place un cadre de 
mesures globales de l’OSCE qui seront prises par les 
Etats participants et par l’Organisation dans son 
ensemble afin de lutter contre le terrorisme, tout en 
respectant pleinement le droit international, y compris 
le droit international relatif aux droits de l’homme. Le 
plan d’action vise a elargir les activites actuelles qui 
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contribuent a la lutte contre le terrorisme, a faciliter 
1’interaction entre les Etats et, si besoin est, a identifier 
de nouveaux moyens d’action. 

Je voudrais egalement faire observer qu’il est de 
l’intention du President en exercice de l’OSCE de 
nommer un representant personnel charge de 
coordonner avec d’autres organisations internationales 
les aspects politiques de la lutte contre le terrorisme. 

Le President en exercice a egalement l’intention 
d’oeuvrer en vue de l’adoption d’une charte de l’OSCE 
contre le terrorisme, objectif qui, nous l’esperons, 
pourra etre realise tres bientot. 

Enfin, le Portugal a l’intention d’organiser a 
Lisbonne en juin 2002 une reunion des secretaires 
generaux des principals organisations internationales 
pour examiner les efforts communs de lutte contre le 
terrorisme. Nous pensons que cette initiative pourra 
contribuer a une meilleure coordination des efforts 
internationaux et pourra garantir une cohesion des 
travaux de ces organisations au plan international. 

Nous sommes convaincus que les mesures prises 
par l’OSCE dans ses efforts de lutte contre le 
terrorisme aideront la communaute internationale tout 
entiere a s’assurer que la menace posee par les 
terroristes a la paix et a la securite internationales sera 
dejouee. 

Nous sommes surs que l’excellente cooperation 
qui a marque les relations entre nos deux organisations 
- nos activites se sont peu a peu rapprochees et sont 
devenues complementaires, comme en temoigne la 
resolution adoptee par l’Assemblee generale le 
21 decembre 2001 - deviendra encore plus etroite dans 
la lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de 
l’Ouzbekistan. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vohidov (Ouzbekistan) (parle en russe) : Je 
voudrais, avant tout, remercier Sir Jeremy Greenstock 
pour l’expose extremement detaille et utile qu’il a fait 
sur les travaux du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. La mise en place, dans les structures du 
Conseil de securite du Comite contre le terrorisme, 
demontre une fois encore que l’ONU est une structure 
internationale clef de lutte contre le terrorisme et les 
autres menaces du XXIe siecle. 


Conformement au paragraphe 6 de la resolution 
1373 (2001), l’Ouzbekistan a presente son rapport au 
Comite contre le terrorisme a propos des mesures qu’il 
a prises en application de la dite resolution. 

Nous voudrions signaler que les points de contact 
de l’Ouzbekistan, definis conformement au programme 
de travail du Comite pour sa premiere periode de 30 
jours, sont prets a entamer un dialogue actif avec les 
points de contact correspondants des autres Etats et 
avec les organismes internationaux competents sur les 
questions relevant de la resolution 1373 (2001). 

L’Ouzbekistan estime que le Comite contre le 
terrorisme, dans les 90 premiers jours de son mandat, a 
obtenu des resultats positifs dans l’application des 
dispositions prevues au paragraphe 6 de la resolution 
1373 (2001). L’importance de ses travaux est 

demontree par le fait qu’a la mi-janvier de cette annee, 
123 Etats avaient deja presente leurs rapports sur les 
progres enregistres dans la mise en oeuvre des mesures 
prevues au titre de la resolution 1373 (2001). C’est 
avec enthousiasme que nous avons appris les resultats 
de la premiere periode de travail du Comite, et nous 
appuyons son programme de travail pour la deuxieme 
periode de 90 jours qui vient d’etre publie. 

11 ne fait aucun doute que le President du Comite 
contre le terrorisme merite les plus grands eloges pour 
son activite. Sir Jeremy Greenstock a donne un 
exemple en faisant preuve d’ouverture et en fournissant 
des informations sur son travail et il organise des 
reunions sous differentes formes afin de proceder a des 
echanges de vues et d’idees avec les autres Membres 
de l’ONU. 

Je voudrais indiquer que l’Ouzbekistan, en tant 
que partie aux 12 conventions internationales et 
protocoles de lutte contre le terrorisme, s’est depuis 
longtemps prononce pour la creation a l’ONU d’un 
centre de lutte contre le terrorisme international sous 
toutes ses manifestations. Le fait que les fonctions 
confiees au Comite contre le terrorisme rejoignent ce 
qui figurait dans le mandat que nous avions prevu en 
1999 pour le Centre international de lutte contre le 
terrorisme en Ouzbekistan est pour nous une source de 
satisfaction et nous encourage a poursuivre notre 
cooperation de maniere utile. 

Dans la Declaration du Millenaire adoptee lors du 
Sommet du Millenaire, les chefs d’Etat et de 
gouvernement se sont dits determines a prendre des 
mesures concertees afin de lutter contre le terrorisme 
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international. Compte tenu des evenements tragiques 
du 11 septembre 2001 et des menaces qui persistent 
encore ainsi que des defis que presente le terrorisme 
international, il est tout a fait d’actualite de mettre au 
point deux nouveaux instruments internationaux pour 
qu’ils soient adoptes par l’Assemblee generale. 11 s’agit 
notamment de la convention globale de lutte contre le 
terrorisme international et de la convention de lutte 
contre les actes de terrorisme nucleaire. 

Toutefois, la realite du monde d’aujourd’hui 
indique que la lutte contre le terrorisme ne se borne pas 
a l’adoption d’instruments juridiques. 11 faut bien 
reconnaitre que la menace pour que les terroristes 
obtiennent, detiennent et emploient des armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques est bien reelle. 
Nous estimons que, pour etre efficace, la lutte contre le 
terrorisme, doit se faire dans le cadre d’un systeme 
mondial de cooperation cree au sein de l’ONU. Dans ce 
contexte, il est particulierement important que la 
question de la lutte contre le terrorisme international 
releve directement de la competence du Conseil de 
securite. On l’a vu tout particulierement avec la 
creation du Comite contre le terrorisme. Nous sommes 
persuades cependant, que nous devrons par ailleurs 
renforcer le potentiel general de l’ONU en matiere de 
lutte contre le terrorisme international en renfor 9 ant 
davantage et en developpant les structures et les unites 
existantes de l’Organisation. 

Nous sommes persuades que ce n’est que par des 
efforts conjoints que nous pourrons nous opposer au 
terrorisme international, ce qui exige de nous que nous 
mettions en place des mesures concertees au plan 
mondial et peut-etre un plan d’action mondial de lutte 
contre le terrorisme. A cet egard, nous appuyons 
l’initiative du Secretaire general de convoquer 
rapidement une conference de haut niveau sous l’egide 
de l’ONU afin de mettre au point un plan d’action 
commun de la communaute internationale afin de lutter 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations. 

Nous sommes certains qu’une telle conference 
encouragerait l’examen constructif et l’adoption de 
strategies urgentes et de mesures visant a eliminer le 
terrorisme international. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Ouzbekistan des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 


J’invite a present le representant de Nauru a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Clodumar (Nauru) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de janvier, ainsi que pour 
1’initiative que vous avez prise en convoquant cette 
reunion importante, notamment en permettant aux pays 
non membres du Conseil d’y participer. Je souhaite 
egalement feliciter les nouveaux membres du Conseil 
qui ont pris leur siege au Conseil au debut de ce mois. 

C’est un honneur et un privilege pour moi que de 
prendre la parole au Conseil de securite, pour la 
premiere fois depuis que Nauru est devenu Membre de 
l’ONU en 1999, et ce au nom du Groupe de pays 
membres du Forum des lies du Pacifique qui ont des 
missions permanentes a New York : Australie, Etats 
federes de Micronesie, Fidji, lies Marshall, lies 
Salomon, Nouvelle-Zelande, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Tonga, Tuvalu, Vanuatu et mon propre pays, 
Nauru. 

Les Etats membres du Forum des lies du 
Pacifique et le secretariat du Forum sont 
individuellement et collectivement decides a faire tout 
leur possible pour lutter contre le fleau du terrorisme. 
Nous appuyons pleinement la resolution 1373 (2001) 
du Conseil dont nous nous sommes felicites. C’est une 
mesure revolutionnaire qui reflete la repulsion 
universelle qu’inspirent les attentats du 11 septembre. 
Nous saluons le Comite contre le terrorisme pour la 
rapidite et la force avec laquelle il a entame ses travaux 
sous la presidence de l’Ambassadeur Greenstock. Nous 
apprecions en particulier la comprehension dont le 
Comite a fait preuve en ce qui concerne l’assistance 
technique et d’autre nature dont ont besoin certains 
pays pour remplir leurs obligations au titre de la 
resolution 1373 (2001). Nous nous felicitons du 
programme de travail et des priorites tournees vers 
l’avenir du Comite contre le terrorisme, qui 
reconnaissent que cette lutte antiterroriste sera longue 
et exigera de la persistance ainsi que la cooperation de 
tous les Etats Membres. 

Les mesures que les pays du Forum des lies du 
Pacifique ont prises individuellement pour honorer 
leurs obligations au titre de la resolution 1373 (2001) 
sont mentionnees dans le rapport au Comite contre le 
terrorisme. En outre, le Secretariat du Forum a 
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egalement presente un rapport au Comite, mettant en 
exergue les aspects regionaux de notre reponse au 
terrorisme. Parmi les autres mesures adoptees, nous 
cherchons a renforcer la faqon dont nous luttons contre 
le blanchiment de l’argent et a eliminer le financement 
du terrorisme. Nous nous efforijons de relever le defi 
du passage en fraude de migrants. Nos services de 
maintien de l’ordre, des douanes et d’immigration 
cherchent des moyens de renforcer la cooperation et 
l’echange de renseignements. Les membres du Forum 
des lies du Pacifique examinent une legislation modele 
sur l’extradition, l’assistance mutuelle dans les affaires 
penales et la confiscation des produits de la criminalite, 
la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupefiants et de substances psychotropes de 1988 et 
les autres mesures destinees a lutter contre le 
blanchiment de l’argent. Nous oeuvrons en 
collaboration plus etroite que jamais avec les 
organisations internationales luttant contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale. 

Aucune region n’est a l’abri de la menace du 
terrorisme et aucune region ne peut se derober a sa 
responsabilite de contribuer a la lutte mondiale contre 
le terrorisme. Nos efforts dans le Pacifique aux niveaux 
national, regional et international font partie de la 
reponse generate a cette menace commune. Dans le 
Pacifique, nous sommes disposes a assumer nos 
responsabilites. Tandis que le Conseil de securite fait 
progresser nos efforts conjoints, en particular par le 
biais du Comite contre le terrorisme, nous tenons a 
Fassurer de notre plein appui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Nauru des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Nepal. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bhattarai (Nepal) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre fier pays, Maurice, de votre 
accession a la presidence du Conseil en ce premier 
mois de Fan 2002. 

Je voudrais egalement feliciter la Bulgarie, le 
Cameroun, la Guinee, le Mexique et la Syrie et leur 
faire part de mes voeux de plein succes en tant que 
nouveaux membres du Conseil. Je souhaite exprimer 
ma reconnaissance sincere aux membres sortants, le 
Bangladesh, la Jamaique, le Mali, la Tunisie et 


l’Ukraine, pour leurs contributions au cours de leur 
mandat au sein du Conseil. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, de l’initiative que vous avez prise 
d’organiser au cours de votre presidence cette seance 
publique importante sur les menaces a la paix et a la 
securite internationales dues aux actes de terrorisme. Je 
me demande quels autres themes auraient ete plus 
pertinents que cette question qui est d’importance 
primordiale pour nous tous, notamment a la suite des 
horribles attentats du 11 septembre. 

Le Nepal a toujours eu pour position de principe 
de condamner le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations. Nous pensons que rien ne justifie que 
Lon tolere des activites terroristes, quelles qu’elles 
soient. Le Nepal, qui, de coeur et d’esprit, en est 
fermement convaincu, a systematiquement appuye les 
decisions prises par le Conseil de securite pour lutter 
contre le terrorisme, notamment sa resolution 1373 
(2001). Dans cet esprit, ma delegation appuie 
pleinement les travaux du Comite contre le terrorisme 
jusqu’a present. Nous remercions sincerement Sir 
Jeremy Greenstock, les autres membres du Bureau du 
Comite, ainsi que l’equipe technique, pour le 
professionnalisme et l’efficacite avec lequel le Comite 
va de l’avant, de maniere exemplaire. Nous apprecions 
notamment les efforts deployes par le Comite a la date 
d’aujourd’hui pour assurer le maintien de la 
transparence au niveau le plus eleve. Nous esperons 
sincerement que cela sera une caracteristique constante 
tout au long des travaux du Comite a l’avenir. Je pense 
que les exposes periodiques jouent un role primordial 
pour que les membres aient le sentiment de participer 
pleinement aux travaux du Comite, ce qui est essentiel 
si nous voulons obtenir un succes mondial, face a la 
menace du terrorisme. 

Je voudrais souligner que notre appui aux travaux 
du Conseil de securite et au Comite contre le 
terrorisme est tout a fait conforme a F engagement du 
Nepal de lutter contre le terrorisme sous toutes ses 
formes et a tous les niveaux, et constitue un pas 
important dans notre poursuite de cet objectif. 

Au niveau national, mon pays est depuis cinq ans 
la proie d’attaques terroristes commises par de 
pretendus rebelles maoistes, attaques qui ont cause la 
perte irremediable de 2 000 vies humaines et des degats 
materiels, ce qui a globalement retarde le processus de 
developpement du pays. Nous n’avons eu d’autre 
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choix, surtout apres la rupture par les maoi'stes des 
negociations engagees de bonne foi, que de declarer 
l’etat d’urgence, conformement aux dispositions de la 
Constitution nepalaise. Le Gouvernement de Sa 
Majeste a lutte contre ce terrorisme national en 
promulguant une Loi sur la lutte contre le terrorisme et 
les activites destructrices, assortie de mesures 
punitives. 

Grace notre ferme determination d’appuyer la 
mise en oeuvre des dispositions de la resolution 1373 
(2001) dans toute la mesure du possible et malgre les 
grandes difficultes auxquelles nous sommes confrontes, 
notamment cedes bees aux aspects financiers et 
techniques de regrouper les actions entreprises par les 
divers organes du Gouvernement de Sa Majeste, le 
Nepal a presente en temps voulu son rapport, 
conformement au paragraphe 6 du dispositif de la 
resolution. Je ne vais pas rappeler ici le contenu de 
notre rapport, mais je voudrais simplement dire 
qu’alors que ce dernier n’est peut-etre pas 
suffisamment detaille pour ce qui est de toutes les 
mesures que le Nepal a adoptees a la date 
d’aujourd’hui afin de lutter contre le terrorisme et de 
l’endiguer, tant dans notre pays qu’a l’etranger, nous 
pensons que ce rapport donne une idee de l’ampleur du 
terrorisme auquel mon pays fait face, ainsi qu’un bon 
aperqu des demarches que nous avons entreprises. Avec 
l’aide du Comite contre le terrorisme, nous pensons 
que l’on pourra, en temps voulu, presenter un tableau 
plus complet. Les formes de cette assistance pourraient 
etre vastes et doivent etre definies et preparees avec le 
plus grand soin et le plus grand serieux. 

Au niveau international, le Nepal est deja partie a 
six des 12 conventions internationales existantes contre 
le terrorisme et il est sur le point de signer la septieme, 
a savoir la Convention internationale pour la repression 
des attentats terroristes a l’explosif. Des mesures sont 
prises actuellement pour renforcer les dispositions 
juridiques existantes et preparer notre adhesion aux 
autres conventions contre le terrorisme. 

Je voudrais prendre quelques instants pour 
souligner les initiatives adoptees au niveau de la region 
a laquelle appartient le Nepal. II importe de noter que, 
malgre les grandes sensibilites et la fragilite de 
l’atmosphere actuelle en Asie du Sud, l’Association 
sud-asiatique de cooperation regionale (ASACR) 
fournit un cadre precieux que ses sept membres - le 
Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde, les Maldives, le Nepal, 
le Pakistan et le Sri Lanka - s’emploient ensemble a 


lutter contre le terrorisme. Au Nepal, nous croyons que 
le potentiel important de cette instance regionale nous 
permettra de voir la lumiere au bout du tunnel qu’est 
l’incertitude dans la region. Le Nepal est fier d’avoir 
participe au processus regional sud-asiatique de lutte 
contre le terrorisme. 

Touchee durement par le terrorisme, l’Asie du 
Sud a pris pleinement conscience de l’ampleur et des 
dangers potentiels de ce Beau. Animes par le sentiment 
de devoir agir d’urgence au niveau regional face au 
terrorisme, nous avons deja adopte des 1987, a 
Katmandou, la Convention regionale de l’ASACR sur 
la repression du terrorisme. 11 importe de noter, a cet 
egard, que sur les sept instruments regionaux conclus a 
ce jour dans le monde, la Convention de l’ASACR fait 
partie des trois premiers conclus, dans les annees 70 
et 80. 

Le Nepal a toujours contribue activement aux 
efforts de l’Association pour liberer la region du fleau 
du terrorisme et je suis heureux de pouvoir dire que, 
comme le troisieme Sommet de 1’ASACR, qui, a 
Katmandou, en 1987, avait adopte la Convention 
regionale de l’ASACR sur la repression du terrorisme, 
le onzieme Sommet de l’ASACR, qui s’est tenu a 
Katmandou du 4 au 6 janvier 2002, a donne une forte 
impulsion aux efforts d’elaboration et de promulgation 
de lois d’application dans tous les Etats membres. 

Puisque cela est directement pertinent pour le 
debat d’aujourd’hui, je voudrais souligner certaines 
parties importantes de la Declaration adoptee par les 
chefs d’Etat et de gouvernement des sept Etats 
membres lors du onzieme Sommet de l’ASACR tenu a 
Katmandou pendant la premiere semaine de ce mois. 

Dans la Declaration, les chefs d’Etat et de 
gouvernement, convaincus que le terrorisme, sous 
toutes ses formes et manifestations, est un defi lance a 
tous les Etats et a l’ensemble de l’humanite et ne 
saurait etre justifie par des raisons ideologiques, 
politiques, religieuses ou autres, ont convenu que le 
terrorisme viole les valeurs fondamentales de l’ONU et 
de la Charte de l’ASACR, et qu’il constitue une des 
menaces les plus graves a la paix et a la securite 
internationales au XXIe siecle. 

S’agissant des moyens de lutte contre le 
terrorisme, les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
souligne la necessite urgente de conclure une 
convention generate de lutte contre le terrorisme 
international. Ils ont egalement souligne que la 
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cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme devrait etre conforme a la Charte des 
Nations Unies, au droit international et aux 
conventions internationales pertinentes. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
egalement fait specifiquement reference a la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. Les dirigeants ont 
reaffirme leur appui a la resolution et affirme leur 
determination de redoubler d’efforts, collectivement et 
individuellement, pour prevenir et reprimer le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, 
notamment par une cooperation accrue et la mise en 
oeuvre integrate des conventions internationales 
pertinentes sur le terrorisme auxquelles ils sont parties. 

A cet egard, ils ont demande a tous les Etats de 
prevenir et de reprimer le financement des actes 
terroristes en criminalisant la collecte de fonds destines 
a ce type d’actes et en s’abstenant d’organiser et de 
fomenter des actes de terrorisme dans les Etats, d’y 
aider ou d’y participer, ou d’accepter sur leur territoire 
des activites organisees visant a la perpetration de ces 
actes. Les dirigeants ont reaffirme que la lutte contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations 
devait etre globale et soutenue. 

Les sept dirigeants d’Asie du Sud ont ete 
unanimes a reconnaitre le lien inquietant, bien 
qu’eloigne, entre le terrorisme, le trafic de drogues, le 
blanchiment de l’argent et les autres crimes 
transnationaux, et ont souligne la necessity de 
coordonner les efforts regionaux et internationaux pour 
renforcer la riposte mondiale a cette menace grave 
contre la securite internationale. Ils ont demande a la 
communaute internationale d’aider les Etats membres 
de l’ASACR a faire face efficacement aux retombees 
economiques nefastes du terrorisme en general ainsi 
qu’aux couts accrus lies aux assurances et a la securite, 
en particulier. 

Dans la meme veine, les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont reaffirme leur attachement a la 
Convention regionale de l’ASACR sur la repression du 
terrorisme, laquelle, entre autres, reconnait la gravity 
du probleme du terrorisme, qui nuit a la securite, a la 
stability et au developpement de la region. Ils ont 
egalement reaffirme leur ferme determination 
d’accelerer la promulgation, dans des delais precis, de 
lois visant a l’application integrate de la Convention, 
ainsi qu’au renforcement efficace de l’Unite de 


surveillance du terrorisme de l’ASACR ainsi que son 
Unite de surveillance du trafic de drogue. 

Le Nepal estime que la guerre contre le 
terrorisme doit, pour reussir, se faire a deux niveaux : 
en travaillant a retablir tant la paix que le 
developpement. Le denuement, la discrimination et les 
differends creent un climat propice a la naissance et au 
maintien des problemes sociaux et de maux comme le 
terrorisme. Ce probleme qui depasse les frontieres 
exige une alliance internationale qui definisse et 
applique des remedes proportionnels. Seuls un 
engagement soutenu et une cooperation internationale 
reelle nous permettront de gagner cette guerre. Nous 
devons gagner la guerre contre la pauvrete 
deshumanisante, la guerre contre l’ignorance et la 
guerre contre l’exclusion. C’est une condition sine qua 
non d’une paix et d’un developpement durables. 

Pour terminer, outre les efforts qu’il deploie au 
niveau national pour lutter efficacement contre ce 
probleme, le Nepal travaille dans le cadre de l’ASACR 
a liberer l’Asie du Sud du fleau du terrorisme. Nous 
sommes fermement convaincus que le succes ne sera 
pas loin si, comme Font envisage les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’ASACR, une convention generale 
sur le terrorisme international est conclue sans retard. 
Le Nepal est determine a progresser collectivement 
vers notre objectif commun : rendre la liberty, la 
prosperity, la securite et la paix a nos foyers, a nos 
societes et a notre planete. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Nepal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

J’invite une fois de plus les membres a limiter 
leurs declarations a cinq minutes, compte tenu du 
nombre des orateurs restants sur notre liste. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Qatar. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom de la delegation de 
l’Etat du Qatar, qui preside le neuvieme Sommet de 
l’Organisation de la Conference islamique, vous 
feliciter chaleureusement, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier. Nous comptons sur votre 
grande experience, votre savoir et votre sagesse pour 
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nous guider vers le succes dans ces travaux du Conseil 
de securite. 

J’aimerais egalement rendre hommage a votre 
predecesseur, M. Moctar Ouane, Representant 
permanent de la Republique amie du Mali, de sa 
conduite excellente des travaux du Conseil de securite 
en decembre dernier. 

Je voudrais egalement feliciter sincerement les 
nouveaux membres du Conseil de securite de leur 
election et leur souhaiter plein succes. Je ne saurais 
manquer de remercier les membres sortants du Conseil 
de leur travail remarquable. 

Je tiens egalement a adresser mes profonds 
remerciements a Sir Jeremy Greenstock pour les efforts 
qu’il deploie a la presidence du Comite contre le 
terrorisme cree par la resolution 1373 (2001). 

11 ne fait pas de doute que les actes de terrorisme 
represented un grand defi pour chacun d’entre nous. 
11s nous obligent a agir pour eliminer ce fleau. Comme 
les autres Etats, nous sommes pleinement convaincus 
de la necessity de mobiliser la communaute 
internationale pour lutter contre le terrorisme sous 
l’egide de l’ONU. 

Nous sommes fermement convaincus que gagner 
la guerre contre le terrorisme ne peut se faire par 
l’action d’un seul Etat ou de quelques Etats, ou meme 
du Conseil de securite, mais seulement par notre 
determination commune d’y travailler ensemble au 
niveau international. L’Organisation des Nations Unies, 
a ce titre, est la seule instance qui, a notre avis, peut 
relever fermement et efficacement ce defi auquel ont a 
faire face tous les Etats - puissants et faibles, sans 
exception - ainsi que toute l’humanite. Nous estimons 
done qu’il faut que nous nous soutenions afin de 
prendre des mesures fermes et decisives, reposant sur 
une large assise afin d’eliminer ce fleau. 

Nous reaffirmons l’engagement des 
Gouvernements des Etats islamiques a se joindre aux 
efforts de tous les Gouvernements, au niveau tant 
bilateral qu’international, afin d’eliminer le terrorisme. 
Cette determination a ete exprimee au plus haut niveau, 
en particulier lors de la reunion d’urgence des 
Ministres des affaires etrangeres des Etats membres de 
l’OCI tenue a Doha le 10 octobre 2001. Lors de la 
reunion, on a reaffirme que tout un train de mesures 
concretes seraient prises en cooperation avec la 
communaute internationale conformement aux 


engagements decoulant de toutes les resolutions et 
accords internationaux auxquels les Etats islamiques 
sont parties. 

Tous les Etats doivent s’abstenir d’apporter toute 
forme d’assistance ou de fournir tout asile aux auteurs 
d’actes terroristes, actes qui sont contraires a la Charte 
des Nations Unies. 11s doivent s’engager a participer 
aux efforts internationaux visant a traiter des 
problemes internationaux qui fomentent et creent le 
terrorisme - des problemes comme la pauvrete, la faim, 
la maladie, le desespoir et le manque de perspectives 
pour l’avenir, ainsi que les conflits regionaux, le deni 
des droits fondamentaux de la personne, le manque 
d’acces a une justice equitable et de protection au titre 
du droit international, ainsi que le manque d’acces au 
developpement durable et a la protection de 
l’environnement. Ce sont la autant de terrains fertiles 
pour le terrorisme. 

La definition du terrorisme et la redaction d’une 
convention internationale visant a le combattre ne sont 
pas des questions speculatives ou theoriques; ce sont 
des questions concretes, pratiques. Une definition 
stricte, globale du terrorisme nous aidera a lui faire la 
guerre. A partir d’une telle convention, nous pourrons 
definir les Etats et les groupes qui seront cibles par 
cette guerre, ceux qui sont habilites a mener la lutte 
contre le terrorisme et les terroristes, et les moyens qui 
pourront etre utilises dans cette guerre. 

Le manque de concordance de vues relatif a la 
definition du terrorisme et des terroristes ne fait 
qu’encourager l’utilisation du terrorisme par davantage 
d’organisation politiques se reclamant d’ideologies 
extremistes afin d’atteindre leurs objectifs. Certaines 
organisations terroristes et certains gouvernements ont 
constate que la communaute internationale etait dans 
Tincapacity de definir le terrorisme. Ce fait les a 
encourages a ignorer toutes les valeurs de la 
civilisation moderne et les a conduits a cooperer avec 
des organisations internationales criminelles suspectes. 

Nous pensons que tout retard dans la mise en 
place d’une concordance de vues internationale sur le 
terrorisme permettra a d’aucuns d’utiliser la question 
de fapon selective et contradictoire, ce qui en fin de 
compte ne fera qu’affaiblir la campagne internationale 
contre le terrorisme. La communaute internationale ne 
doit pas se tromper dans sa description du terrorisme et 
le Her a la legitimite d’une lutte contre l’occupation des 
territoires d’autrui et a la legitimite d’une resistance a 
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cette occupation. L’Islam est contre 1’agression et le 
terrorisme, ainsi que contre l’injustice envers autrui ou 
les comportements qui lesent ou mettent en danger des 
innocents. 

La reunion d’urgence susmentionnee de la 
Conference islamique avait souligne le droit des 
peuples syrien, libanais et arabe-palestinien a lutter 
contre l’occupation, en tant que droit legitime consacre 
par le droit et les normes internationales. La 
Conference a condamne les menees terroristes de 
certains Etats et a refute l’existence d’un lien entre 
terrorisme et droit des peuples a la resistance. 

Nous, au sein de LOCI, soulignons notre 
engagement a travailler avec la communaute 
internationale a lutter contre le terrorisme 
conformement aux lois et aux conventions 
internationales, ainsi qu’aux droits de la personne. 
Nous soulignons une fois encore que nous rejetons 
fermement toutes les formes de terrorisme international 
qui menacent des vies innocentes, ainsi que la dignite 
et la securite des humains partout dans le monde. Nous 
condamnons tout terrorisme qui hypotheque le 
developpement economique et social de tout Etat quel 
qu’il soit. 

Le terrorisme international est un probleme 
complexe, multiforme, et il faut le tenir en echec par 
une approche globale, integree. Les Etats Membres de 
LOCI ont reaffirme cet effort par le biais de leur 
participation a la campagne internationale en cours de 
lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant d’Israel. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Lancry (Israel) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois, et de feliciter votre predecesseur, 
le representant du Mali, pour la maniere tres 
competente dont il a dirige les travaux. Je voudrais 
egalement feliciter le Representant permanent de la 
Grande-Bretagne, M. l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock, President du Comite contre le terrorisme, 
pour ses qualites de dirigeant exceptionnelles. 

La question dont le Conseil est saisi aujourd’hui 
revet une importance particuliere pour le peuple et le 
Gouvernement de l’Etat d’Israel. L’Etat d’Israel vit 


sous la menace du terrorisme depuis son independance, 
en 1948, et les actes de terrorisme continuent de mettre 
en peril la vie et le bien-etre des citoyens israeliens. 

Hier seulement, un terroriste palestinien a 
commis une autre atrocite dans la ville israelienne de 
Hadera. Vers 23 heures, un terroriste appartenant a la 
Brigade des Martyrs Al-Aqsa - un groupe lie au 
mouvement Fatah de Yasser Arafat - est entre dans une 
salle de banquet ou se trouvaient des centaines de 
personnes et a ouvert le feu avec un fusil automatique 
et lance des grenades, tuant six Israeliens et en blessant 
plus de 30 autres. Apres avoir tire plusieurs cartouches, 
l’arme du terroriste s’est enrayee. Sans cet accident 
fortuit, ce dechainement terroriste aurait certainement 
cause la mort de dizaines d’autres personnes. 

C’est a la suite d’attaques de ce genre qu’Israel a 
mis en place un reseau elargi de services 
gouvernementaux, un ensemble de textes legislates, 
une gamme de politiques pratiques et une intense 
determination de lutter contre le terrorisme sous tous 
ses aspects. La formation en 1996 du Bureau de lutte 
contre le terrorisme au sein du Bureau du Premier 
ministre, la mise en place en decembre 2001 du 
Departement de lutte contre le terrorisme au Ministere 
des affaires etrangeres, les efforts continus d’Israel 
pour engager le dialogue et la cooperation avec 
d’autres pays, et les efforts constants afin d’ameliorer 
un dispositif legislatif substantiel - tout cela souligne 
la determination tenace d’Israel de lutter contre le 
terrorisme. 

Notre rapport presente conformement a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite enonce 
les mesures prises par Israel pour lutter contre la 
terreur et pour respecter les exigences du Conseil. Le 
rapport decrit en detail les nombreux instruments 
juridiques qu’Israel a crees et les politiques qu’il a 
promulguees pour tenter de proteger ses citoyens et 
d’appuyer la campagne internationale de lutte contre le 
terrorisme. 

La cooperation avec d’autres pays et avec la 
communaute internationale est a la base de la strategie 
d’Israel en matiere de lutte contre le terrorisme depuis 
des decennies. Israel reconnait depuis longtemps que la 
nature de plus en plus mondiale de la menace terroriste 
accroit la necessite d’une cooperation entre les Etats, et 
cet aspect a toujours ete renforce par la legislation 
israelienne et dans les accords conclus avec d’autres 
Etats. 
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Ainsi, Israel partage ses connaissances, son 
expertise et ses techniques de lutte contre le terrorisme 
avec d’autres Etats, et cherche constamment a tirer des 
leqons de l’experience des autres dans ce domaine. Ce 
partage constant d’informations et d’experiences est 
vital et a toujours ete au centre des strategies 
antiterroristes d’Israel. Celui-ci attache egalement une 
grande importance a la participation aux instruments 
internationaux visant a lutter contre le terrorisme. 
Israel a deja signe et ratifie un certain nombre de 
conventions internationales, et est sur le point d’en 
ratifier plusieurs autres. 

Comme de nombreux dirigeants l’ont dit a la 
suite des evenements du 11 septembre, on ne peut pas 
combattre le terrorisme en visant uniquement les 
terroristes eux-memes. Les terroristes comptent sur 
l’appui, l’aide et le refuge que des Etats leur accordent, 
et ce sont les Etats qui fournissent cette assistance aux 
organisations terroristes qui doivent etre vises, tout 
autant que les terroristes eux-memes. 

Le Conseil de securite doit done veiller a ce que 
tous les Etats respectent les resolutions du Conseil, et a 
ce qu’il y ait des consequences dans le cas contraire. A 
cet egard, Israel salue chaleureusement la creation du 
Comite contre le terrorisme, qui a un role crucial a 
jouer pour aider les Etats a concevoir des strategies 
antiterroristes et pour veiller au respect de la resolution 
1373 (2001). 

L’un des objectifs les plus importants de ce 
comite doit etre d’examiner soigneusement les rapports 
presentes au titre du paragraphe 6 de la resolution, et 
de surveiller attentivement les mesures prises par les 
Etats pour que leur legislation et leurs politiques 
concordent avec la volonte de la communaute 
internationale. II ne faudra pas empecher le Comite de 
montrer du doigt les Etats qui ne s’acquittent pas de 
leurs responsabilites internationales. II ne faudra 
permettre a aucun Etat de croire qu’il peut continuer a 
soutenir le terrorisme en toute impunite. 

En plus des nombreuses mesures prevues dans la 
resolution 1373 (2001) et adoptees par de nombreux 
gouvernements responsables, il importe que dans le 
cadre de notre compagne contre le terrorisme nous ne 
fassions aucune distinction entre les organisations 
terroristes sur la base des causes qu’elles defendent et 
des objectifs qu’elles pretendent vouloir atteindre. 
Nous devons defendre le principe selon lequel aucune 
cause ne justifie que l’on prenne pour cible des civils 


deliberement et de maniere aveugle. Nous devons 
definir le terrorisme sur la base de ce que l’on fait et 
non pas de ce pourquoi on le fait. 

Comme le Secretaire general l’a declare apres les 
attaques du 11 septembre et l’a souligne a d’autres 
occasions : 

«On ne saurait tolerer ceux qui 
chercheraient a justifier le meurtre de civils 
innocents, quels que soient leur cause ou leurs 
griefs. S’il y a un principe universel qui doit faire 
l’unanimite, c’est bien celui-la. » (A/56/PV.12, 
par. 26) 

Si l’on ne respecte pas ce principe, cela aura des 
consequences desastreuses pour la campagne 
internationale contre le terrorisme, puisque l’on 
donnerait ainsi une certaine legitimite a ceux qui 
cherchent a atteindre leurs objectifs au moyen de la 
violence. On laisserait alors aux extremistes toute la 
latitude possible, aux depens des dirigeants disposes a 
regler les differends par un dialogue pacifique. Si la 
communaute internationale tolere certains actes de 
terrorisme parce qu’elle les considere comme des 
tactiques legitimes, elle sapera la pertinence des 
methodes qu’elle a defendues en vue du reglement 
pacifique des differends. 

Israel a fait preuve de bonne volonte dans l’effort 
de lutte contre le terrorisme, et s’est engage a participer 
et a travailler avec d’autres Etats pour contribuer a 
1’effort international contre le fleau de la terreur. Israel 
espere que son experience profitera a d’autres Etats et, 
en meme temps, qu’il pourra tirer parti des 
connaissances et de l’expertise d’autres Etats, au 
moment ou nous relevons notre defi commun qui 
consiste a lutter contre le terrorisme international. 

Nous sommes convaincus qu’en appliquant les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
augmentant et en elargissant la cooperation 
internationale et en utilisant les outils a notre 
disposition pour viser les Etats commanditaires du 
terrorisme, nous pourrons nous proteger nous-memes et 
proteger les generations futures contre les horreurs du 
terrorisme. 

J’arrive maintenant a la fin de ma declaration, 
mais je dois ajouter que je regrette vraiment les 
allegations sans fondement faites ici ce matin par le 
representant de la Syrie. Sa declaration etait une 
tentative manifeste de detourner 1’attention des 
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antecedents de la Syrie en tant que pays qui appuie, 
encourage, finance et heberge une vaste gamme 
d’organisations terroristes. Lorsque la Syrie a ete elue 
au Conseil de security, la communaute internationale 
esperait qu’elle deviendrait un membre plus 
responsable de la famille des nations. Apres avoir 
ecoute la declaration faite au nom de la Syrie ce matin, 
je dois conclure que, malheureusement, la Syrie n’a pas 
ete a la hauteur des espoirs places en elle. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique islamique d’lran. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique 
d’lran) {parle en anglais ) : Permettez-moi tout d’abord 
de vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil. 

Les tragiques attentats terroristes du 11 septembre 
ont clairement demontre que le terrorisme represente 
une grave menace mondiale et que nous sommes tous 
vulnerables face au barbarisme et a l’inhumanite qui va 
habituellement de pair avec les attaques terroristes. Le 
terrorisme n’a pas de religion, de nationality ou 
d’origine ethnique. C’est en fait la negation de tout ce 
que les religions defendent. L’intolerance, 
l’extremisme et la violence n’ont aucune place dans 
l’islam ou chez ses fideles. Nous ne devons accorder 
aucune legitimite a ces actes en les associant a une 
interpretation meme malavisee de l’islam; cette 
religion condamne categoriquement le meurtre d’un 
seul etre humain innocent, en le comparant a un 
genocide contre toute l’humanite. 

Le Gouvernement iranien condamne les actes de 
terrorisme sous toutes leurs formes et manifestations, 
ou qu’ils soient commis et quels qu’en soient les 
auteurs. En meme temps, l’lran a toujours souligne que 
la communaute internationale devait prendre des 
mesures efficaces en vue d’eliminer le terrorisme. 

A ce titre, mon gouvernement estime que la lutte 
contre le terrorisme necessite beaucoup de reflexion et 
de sagesse collectives s’il doit y avoir une reponse 
rationnelle et a long terme, qui se concentre tant sur le 
terrorisme en tant que crime que sur ses causes 
profondes, 1’injustice et 1’exclusion que des 
demagogues peuvent exploiter pour infliger tant de 
souffrances a des etres humains innocents. 


A l’echelle mondiale, le terrorisme appelle une 
reponse mondiale fondee sur l’inclusion, la justice et la 
legitimite internationales. Nous devons eliminer le 
terrorisme en changeant la mentalite dominante qui a 
cree un terrain fertile pour cette menace. Toux ceux qui 
sont vraiment desireux de lutter contre le terrorisme, 
notamment les puissances mondiales, seraient avises de 
ne pas avoir recours a des declarations et des politiques 
emanant de dispositions impregnees de l’arrogance du 
pouvoir. Cela ne ferait qu’enraciner la mentalite qui a 
produit le terrorisme. 

L’Organisation des Nations Unies offre un 
mecanisme unique pour mobiliser la communaute 
internationale afin de trader du terrorisme dans ses 
causes profondes. 11 offre l’instance necessaire pour 
edifier une coalition universelle et peut assurer une 
legitimite mondiale a une reaction a long terme au 
terrorisme. C’est en effet un mecanisme efficace qui 
peut puiser dans les ressources et les capacites de 
chaque Etat Membre, dans un cadre non 
discriminatoire et reglemente, forgeant ainsi un 
consensus international dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Dans l’intervalle, il importe que, dans notre lutte 
contre le terrorisme, nous determinions des criteres 
objectifs permettant a la communaute internationale 
d’identifier et de combattre le terrorisme, quels qu’en 
soient les victimes ou les auteurs. La legitimite et la 
durability de la lutte mondiale contre le terrorisme se 
fondent sur une norme generate qui s’applique a tous. 
11 est inacceptable que des alliances, plutot qu’un 
engagement reel dans les activites terroristes, 
deviennent le facteur determinant. Ainsi, la credibility 
de la campagne contre le terrorisme est largement 
sapee lorsque les politiques et pratiques visant a semer 
la terreur parmi la population palestinienne sont 
passees sous silence alors que la resistance a 
l’occupation etrangere et le terrorisme d’Etat sont 
commodement voues aux gemonies. 11 ne devrait pas y 
avoir de doute sur le fait que des actes tels que les 
executions extrajudiciaires, la destruction des maisons 
de civils et l’etranglement des communautes en 
imposant un blocus a des zones residentielles, tels 
qu’ils sont perpetres par l’armee d’occupation 
israelienne contre des civils palestiniens, constituent 
des actes terroristes et doivent etre traites en 
consequence par la communaute internationale. 

Cela me conduit a souligner le principe des droits 
egaux et du droit a l’autodetermination des peuples 
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consacres dans la Charte de l’ONU et refletes dans de 
nombreuses resolutions adoptees par l’Assemblee 
generale. Ceux qui luttent contre l’occupation 
etrangere dans l’exercice de leurs droits legitimes 
doivent etre distingues des terroristes. 

Conformement a la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite, nous avons presente le 
27 decembre 2001 le rapport national iranien au 
Comite contre le terrorisme et sommes prets a 
pleinement cooperer avec lui. Mon gouvernement est 
d’autre part en train de completer et de mettre a jour, 
sur tous les points necessaires, ses instruments 
nationaux de lutte contre le terrorisme. Je voudrais 
feliciter l’Ambassadeur Greenstock de son engagement 
et de la competence avec laquelle il dirige les travaux 
du Comite contre le terrorisme. Je l’assure que nous 
sommes prets a poursuivre notre cooperation sur la 
voie ou s’est engage le Comite. 

Dans notre lutte contre le terrorisme au niveau 
regional, nous avons ferme depuis septembre dernier la 
frontiere entre l’lran et l’Afghanistan et controlons de 
pres les zones frontalieres pour prevenir les 
mouvements d’elements Al-Qaida. En outre, nous 
avons a nouveau requis des visas de la part de certains 
pays voisins pour empecher que des elements 
indesirables utilisent le territoire iranien pour passer en 
Afghanistan ou pour y revenir. Les elements d’Al- 
Qaida n’ont jamais ete en mesure d’utiliser le territoire 
iranien et nous sommes resolus a leur refuser tout acces 
a l’avenir. 

L’lran a un interet considerable a veiller au 
retablissement de la paix et de la stability en 
Afghanistan et a l’elimination du terrorisme dans ce 
pays. Nos efforts pour aider les Afghans a asseoir un 
gouvernement largement representatif et multiethnique 
durent depuis de nombreuses annees. Mon 
gouvernement etait parmi les quelques-uns qui ont 
fourni toute 1’assistance possible au Front uni des le 
moment de sa creation, lui permettant ainsi de resister 
avec succes aux Taliban et a leurs invites terroristes et 
finalement de jouer un role decisif dans la defaite des 
terroristes et des Taliban, ainsi que de mettre en place 
un gouvernement interimaire a large assise. 

Les representants du Gouvernement iranien, 
conformement a la politique nationale, ont fait de leur 
mieux pour aider les Afghans a trouver un accord a la 
Conference de Bonn et n’ont menage aucun effort 
depuis pour aider le Gouvernement interimaire afghan 


a prendre le controle du pays. Le Ministre iranien des 
affaires etrangeres a participe a la mise en place du 
Gouvernement interimaire et a prononce une allocution 
a son inauguration. En outre, le Premier Ministre 
afghan a ete invite a se rendre en Iran tres 
prochainement. Selon nous, le succes du 
Gouvernement interimaire est une condition prealable 
au retour de la stabilite en Afghanistan et a 
Telimination du terrorisme dans ce pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran pour ses 
paroles aimables a mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : Je 
tiens a vous dire toute ma satisfaction, Monsieur le 
President, de vous voir presider en tant que 
representant d’un pays ami, Maurice, les travaux du 
Conseil ce mois-ci. Je suis egalement tres heureux de 
remercier les pays sortants du Conseil, notamment le 
Mali dont le Representant permanent a preside les 
travaux du Conseil le mois dernier. C’est egalement un 
grand plaisir pour moi de feliciter les nouveaux 
membres du Conseil - Bulgarie, Cameroun, Guinee, 
Mexique, Republique arabe syrienne - et de leur 
souhaiter tout le succes possible dans leur travail. 

Nous souscrivons a la declaration formulee par le 
Representant permanent du Maroc en sa capacite de 
President du Groupe arabe pour ce mois. II etait 
convenu que les membres du Groupe se satisferaient de 
cette declaration, car le Conseil souhaitait entendre des 
declarations regionales au cours de ce debat. Mais une 
declaration faite il y a peu de temps, comme cela etait 
attendu, nous a pousses a demander de participer a 
cette importante discussion. Nous vous remercions 
done, Monsieur le President et les membres du Conseil, 
de nous avoir donne cette precieuse occasion de 
prendre la parole. 

Pour commencer, je voudrais exprimer notre 
respect pour les efforts deployes par le Comite contre 
le terrorisme cree par la resolution 1373 (2001) et pour 
son President, l’Ambassadeur Jeremy Greenstock. 

Dans notre declaration au Conseil le 14 decembre 
2001, nous avons declare ce qui suit : 
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« S’agissant du terrorisme, la partie 
palestinienne a pris clairement position contre le 
terrorisme international et contre les groupes 
terroristes a dimension mondiale. La partie 
palestinienne s’est associee au consensus 
international qui s’est forme sur la question apres 
la catastrophe du llseptembre aux Etats-Unis. 
Conformement a cette position tres claire - ainsi 
qu’avant ces evenements - nous avons rejete les 
attentats suicides a la bombe en Israel visant des 
civils israeliens. Nous les condamnons comme 
des actes terroristes et considerons qu’ils sont 
incompatibles avec les engagements palestiniens 
et qu’ils portent prejudice aux interets nationaux 
du peuple palestinien. » ( S/PV.4438 ) 

Cette position reste claire et ferme malgre tous 
les actes commis par l’Israel officiel - et pas seulement 
par des organisations ou groupes israeliens qui ont 
commis des actes de guerre contre notre peuple - et 
independamment des faits - qui ont ete rappeles par le 
representant d’Israel - anterieurs et posterieurs a la 
creation d’Israel. Ce sont des actes qui ont ete commis 
sous le mandat britannique, tels que l’assassinat du 
Comte Bernadotte, Mediateur des Nations Unies, et les 
massacres commis contre notre peuple au fil des 
annees. 

Nous avons aussi dit, en ce qui concerne tous les 
actes de violence dans le territoire palestinien occupe, 
y compris la partie orientale de Jerusalem, que : 

« Nous n’appuyons ni n’encourageons ces actes 
car nous essayons d’aboutir a une solution 
negociee pacifique. Nous affirmons en outre que 
ces actes sont contraires a nos engagements, y 
compris l’engagement envers un cessez-le-feu. 
Cependant, nous n’acceptons aucunement les 
tentatives visant a qualifier ces actes d’actes de 
terrorisme. Tout au long des annees, la resistance 
a l’occupation etrangere est, et reste, un droit 
legitime conformement au droit international et 
au droit international humanitaire. Dans le cas de 
la Palestine, il n’y a pas de civils israeliens 
proteges dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris Jerusalem. Les colons israeliens y sont 
illegalement et violent la quatrieme Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre et le Protocole 
additionnel s’y rapportant. Ils sont venus 
coloniser les terres palestiniennes et nient, par 
consequent, l’existence et les droits de notre 


peuple. J’ajouterai que la plupart de ces colons 
sont armes, ce qui fait d’eux des combattants 
illegaux ou des membres de milices. Au fil des 
annees, ils ont terrorise et attaque les civils 
palestiniens. Le massacre perpetre par un colon 
au Haram al-Ibrahimi a Hebron en est un 
exemple. » (, S/PV.4438) 

Les actes de ces colons et leur securite relevent 
de la responsabilite exclusive de la puissance 
occupante. 

Sur la base des claires dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve et du premier 
Protocole y afferant, nous accusons le Gouvernement 
de M. Sharon - le Gouvernement de la puissance 
occupante - de commettre des crimes de guerre contre 
notre peuple. Nous accusons egalement Israel, la 
puissance occupante, de pratiquer le terrorisme d’Etat 
contre notre peuple. II a ete implique dans le meurtre 
de civils et la destruction d’installations afin de 
repandre la terreur parmi la population et la forcer a 
accepter son point de vue politique. 

La responsabilite de la communaute 
internationale est tres claire, tout comme Test la 
responsabilite du Conseil de securite, en particulier a la 
lumiere de cette campagne contre le terrorisme 
international. II a ete encourageant d’entendre ici le 
representant d’lsrael parler d’une maniere vraiment 
inhabituelle de la necessity de respecter les resolutions 
du Conseil de securite. A cet egard, nous admettons 
que nous n’avons pas compris la reference faite ce 
matin au manque de base juridique pour le terme 
« terrorisme d’Etat ». Si un certain acte constitue du 
terrorisme, est considere comme du terrorisme, c’est du 
terrorisme, qu’il soit commis par des individus, des 
organisations ou des Etats. 

En outre, comment pourrait-il y avoir un terme tel 
que « terrorisme parraine par les Etats » si le terrorisme 
d’Etat n’existe pas? Si des individus parraines par un 
gouvernement commettent un acte terroriste, c’est du 
terrorisme. Israel est un Etat qui parraine le terrorisme. 
Cependant, si le meme acte est perpetre par des 
personnes agissant au sein des structures d’un Etat, ce 
ne serait pas du terrorisme d’Etat? 

Nous croyons que cette etrange facjon de parler ne 
peut pas servir nos objectifs communs s’agissant de 
combattre le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations, quels que soient le moment et le lieu ou 
il se materialise. 
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Un tel debat pourrait souligner l’importance de 
terminer le travail de l’Assemblee generate s’agissant 
de mettre la touche finale a la convention generate 
contre le terrorisme. Nous et de nombreux Etats 
Membres avons adopte une position tres souple dans 
l’espoir que nos efforts soient couronnes de succes. 
Malheureusement, certains insistent pour utiliser cette 
souplesse au service d’interets politiques illegitimes. 
Pire encore, certains tentent reellement de changer 
certaines regies du droit international et du droit 
international humanitaire. Ils essaient d’accomplir ce 
qui semble etre une negation du premier Protocole 
additionnel aux Conventions de Geneve. C’est 
illogique et ne sert pas les interets de la communaute 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Nous demandons a tous les Etats Membres de faire des 
efforts supplementaires pour parvenir aux solutions 
necessaires et accomplir cette realisation majeure qui 
aidera la communaute internationale a lutter contre le 
terrorisme international d’une maniere plus efficace. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Observateur permanent de la Palestine des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Tadjikistan. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Alimov (Tadjikistan) (parle en russe) : 
Premierement, permettez-moi de vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois, et je 
vous remercie d’avoir convoque cette seance du 
Conseil de securite consacree a une des questions les 
plus urgentes pour l’humanite aujourd’hui. 

Le Tadjikistan se consacre entierement a la cause 
extremement importante de la cooperation avec 
TOrganisation des Nations Unies et ses Etats Membres 
pour lutter contre le terrorisme international. Pour des 
raisons bien connues, un accord sur la necessity de 
mener une lutte active contre le terrorisme s’est forme 
au Tadjikistan avant meme les attaques barbares 
commises contre les Etats-Unis le 11 septembre, que le 
Gouvernement tadjik a condamnees dans les termes les 
plus vigoureux. Depuis novembre 1999, notre 
Parlement a adopte une loi speciale de lutte contre le 
terrorisme. Aujourd’hui, le Tadjikistan est partie a la 
plupart des conventions internationales universelles 
dans ce domaine de la cooperation internationale. 


Dans la lutte contre le terrorisme international, 
nous continuons d’avoir une interaction avec les autres 
Etats parties au Traite relatif a la securite collective et 
les membres de TOrganisation de cooperation de 
Shanghai. L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1373 (2001) a naturellement apporte une 
puissante impulsion a cette lutte a Techelle mondiale. 
La resolution constitue une preuve supplemental de 
la determination de la communaute internationale a 
cooperer etroitement pour prevenir et reprimer les actes 
terroristes. 

11 est tres important que cette resolution non 
seulement renforce les instruments de lutte contre le 
terrorisme existant au sein du systeme des Nations 
Unies, mais qu’elle joue egalement un role decisif dans 
l’elaboration d’un mecanisme mondial de lutte contre 
ce phenomene. Le Conseil de securite assume un role 
dirigeant dans ce domaine. 

11 convient de noter qu’en l’espace de 90 jours 
seulement, le Comite contre le terrorisme du Conseil de 
securite a pu achever plusieurs de ses taches. Nous 
pensons que l’efficacite des travaux du Comite est 
surtout due a 1’action motivee, coherente et tres 
energique de son President, l’Ambassadeur Sir Jeremy 
Greenstock. Nous reaffirmons notre vif interet a 
l’egard du Comite et pour une cooperation accrue avec 
celui-ci, y compris par l’obtention d’une assistance 
consultative et technique. Le Tadjikistan est pleinement 
devoue a la cause qui consiste a assumer pleinement 
ses obligations et responsabilites au titre de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. 

Pour harmoniser l’ensemble des lois de la 
Republique du Tadjikistan avec la resolution du 
Conseil de securite, un decret special bien elabore et 
tres precis a ete adopte par le Gouvernement. 
L’instance de coordination chargee de la mise en 
oeuvre des dispositions de la resolution du Conseil a 
ete le Ministere de la securite. Dans un autre decret du 
President du Tadjikistan, Emomali Rakhmonov, la 
Banque centrale a rei;u instruction de prendre des 
mesures, y compris le gel rapide des fonds et autres 
avoirs financiers de personnes et organisations qui 
commettent des actes terroristes, y participent ou 
appuient leur perpetration. 

Dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, 
le Tadjikistan accorde un interet particulier au 
renforcement de la lutte contre le trafic de drogues. 
Nous recevons une aide a cet egard de la part du 
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Programme des Nations Unies pour le controle 
international des drogues. Des evenements recents ont 
de nouveau montre que la lutte contre le terrorisme est 
l’un des problemes les plus importants qui se posent 
aujourd’hui a l’humanite. Nous partageons l’avis selon 
lequel la lutte sera longue et difficile. Un role majeur 
dans ce domaine continuera d’etre assume par l’ONU 
et le Conseil de securite. Pour sa part, le Tadjikistan 
fera tout son possible pour cooperer avec tous les Etats 
interesses, y compris au sein de l’ONU, pour apporter 
une contribution tangible a la lutte commune contre le 
terrorisme international. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Tadjikistan des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, permettez-moi de vous feliciter et de vous 
remercier d’avoir pris Tinitiative opportune d’organiser 
ce debat public du Conseil de securite sur la lutte 
contre le terrorisme, et en particulier sur Tapplication 
de la resolution 1373 (2001) du 28 septembre 2001 sur 
cette question. Nous apprecions de fai^on tout a fait 
particuliere le format et la formule choisis pour 
associer les Etats non membres du Conseil au debat. 
Nous sommes d’avis que cette formule meriterait d’etre 
etudiee de maniere a ce qu’elle fasse ecole. 

Je voudrais dire toute notre appreciation au 
Secretaire general pour sa declaration liminaire, qui a 
mis en evidence les rapports entre le terrorisme et la 
criminalite transnationale. Cette declaration a 
egalement eu le merite de mettre l’accent sur la 
necessite d’une action coherente et coordonnee. 

Je voudrais m’associer a l’hommage rendu de 
faqon unanime a notre collegue le distingue 
Ambassadeur du Mexique, qui a su mettre a notre 
disposition ses vastes connaissances juridiques et sa 
longue experience. L’Ambassadeur Navarrete a, en 
particulier, preside avec beaucoup de competence et de 
doigte le Comite des sanctions sur la Sierra Leone. Nos 
voeux de succes, Monsieur l’Ambassadeur, vous 
accompagnent. 

Je voudrais rendre un hommage merite et appuye 
a Sir Jeremy Greenstock, le Representant permanent du 
Royaume-Uni, pour le travail remarquable que, sous sa 
sage et competente direction, le Comite a ete en mesure 
d’accomplir en moins de quatre mois. Je voudrais 
notamment le remercier pour les informations qu’il 
nous a fournies ce matin sur les efforts meritoires qui 


ont ete deployes dans le cadre de Tapplication de la 
resolution 1373 (2001). 

Ainsi, nous avons appris que des directives pour 
la presentation des rapports, prevues au paragraphe 6 
de la resolution 1373 (2001), ont ete elaborees. De 
meme a ete etabli un repertoire des points de contact 
nationaux dans la lutte contre le terrorisme. Et enfin, 
un groupe d’experts a ete constitue pour aider le 
Comite dans son travail. Nous sommes en outre 
particulierement reconfortes par le nombre significatif 
d’Etats qui, conformement aux dispositions pertinentes 
de la resolution 1373 (2001), ont fait rapport au Comite 
sur les mesures qu’ils ont prises ou envisagent de 
prendre pour donner suite a cette resolution. C’est la, a 
n’en point douter, le signe supplemental de la 
determination renouvelee de la communaute 
internationale a faire bloc contre ce fleau des temps 
modernes que constitue le terrorisme et a en 
pourchasser sans repit les auteurs et ceux qui s’en font 
les complices. 

La reaction rapide et decidee de la communaute 
internationale aux attentats qui ont frappe les Etats- 
Unis le 11 septembre 2001 est particulierement 
significative. Elle signifie que le monde ne se laissera 
pas prendre en otage par les terroristes, leurs complices 
et leurs commanditaires. 

Le caractere mondial du terrorisme et ses liens 
averes avec la criminalite transnationale appellent 
necessairement, comme l’a rappele ce matin le 
Secretaire general, une reponse globale et concertee de 
la communaute internationale dans la lutte contre ce 
phenomene. Tous les Etats se doivent done d’apporter 
leur contribution franche et constructive aux efforts 
internationaux de lutte contre le terrorisme. 

Pour ce qui est du Cameroun, le President Paul 
Biya a vigoureusement exprime l’indignation du peuple 
camerounais face aux attentats du 11 septembre, et a 
affirme la determination de mon pays a participer 
activement a la lutte contre ce fleau. Le message qu’il a 
adresse au corps diplomatique lors de la traditionnelle 
ceremonie de presentation des voeux de nouvel an 
- message entierement consacre a ce sujet - est un 
autre signal fort de l’engagement sans equivoque du 
Cameroun. 

Ainsi que l’a affirme le President de la 
Republique, pour le Cameroun, en effet, rien ne peut 
justifier les actes terroristes qui, par definition, ne 
peuvent toucher que des innocents. Le terrorisme est 
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intolerable. Et il doit etre combattu sous toutes ses 
formes. Ces pratiques inacceptables, la peur, la haine et 
1’intolerance qu’elles developpent constituent a la fois 
un sujet de preoccupation majeure et une menace grave 
a la paix et a la securite internationales. Pour endiguer 
le terrorisme, comme l’a dit le chef de l’Etat, le 
Cameroun pense que nous nous devons aussi d’apaiser 
le contexte international en l’expurgeant des situations 
d’injustice qui servent de terreau ou s’alimente 
l’intolerance et peuvent servir de pretexte facile. 

Le Cameroun a pris les dispositions necessaires 
pour la mise en oeuvre sur son territoire des mesures 
contenues dans la resolution 1373 (2001). Ainsi, sur le 
plan interne, une legislation appropriee permettant de 
lutter contre les activites terroristes a ete adoptee. Des 
mesures ont ete prises par les services de securite pour 
eviter que notre territoire ne serve de theatre a des 
actes terroristes ou a des activites liees au terrorisme. 
Enfin, un point focal a ete designe au niveau de la 
presidence de la Republique. 

Au plan international, mon pays a adhere a la 
plupart des instruments juridiques de lutte contre le 
terrorisme et a participe, au niveau regional africain, a 
1’elaboration des conventions et strategies de lutte 
contre ce fleau dans le cadre de E Organisation de 
l’Unite africaine. 

C’est dire que le Cameroun entend continuer a 
apporter au Comite cree par la resolution 1373 (2001) 
tout le soutien necessaire, notamment en participant 
activement a ses travaux. Nous apportons notre appui 
sans reserve au programme de travail qui vient de nous 
etre presente par le President du Comite, et nous lui 
reiterons notre entiere satisfaction pour la maniere dont 
il a conduit jusqu’ici le travail du Comite, et cela en 
toute transparence, notamment grace a des exposes 
reguliers, et nous l’encourageons a poursuivre sur cette 
voie. 

Lors de l’examen de la question du terrorisme par 
l’Assemblee generale a sa cinquante-sixieme session, 
le Cameroun avait insiste sur l’importance de 
1’assistance a apporter aux pays en developpement pour 
renforcer leurs capacites nationales et regionales de 
lutte contre le terrorisme. Nous nous felicitons du 
paragraphe 4 du programme d’action. Ces 
preoccupations du Cameroun ont particulierement ete 
prises en compte. Nous attendons les offres 
d’assistance, et nous serions particulierement heureux 
d’entendre du President du Comite ce que le Comite 


peut et entend faire pour renforcer les capacites 
nationales et regionales, notamment dans l’organisation 
des seminaries de formation et d’information. 

Je voudrais dire quelques mots sur les 
instruments juridiques de lutte contre le terrorisme. La 
repression du terrorisme constitue un domaine 
particulierement riche du droit international. Mais les 
conventions existantes concernent, pour la plupart, des 
categories specifiques d’actes terroristes. Elies ne 
peuvent done pas constituer une reponse appropriee 
susceptible d’accroitre l’efficacite de la cooperation 
internationale. Et cela d’autant plus que certains 
continuent de profiter des vides juridiques pour 
commettre des actes de terrorisme. C’est pourquoi nous 
suggerons que le Conseil encourage le Comite special 
sur le terrorisme, qui se reunira prochainement a New 
York, a parachever d’urgence l’elaboration d’une 
convention generale sur le terrorisme. De meme, nous 
pensons que ce Comite devrait etre invite a parachever 
le projet de convention internationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire. 

11 me reste a present a exprimer notre gratitude 
aux distingues collegues pour les felicitations et les 
paroles aimables adressees au Cameroun a l’occasion 
de son entree au Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
distingue representant du Cameroun des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Navarrete (Mexique) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord exprimer la 
satisfaction de ma delegation pour la maniere 
objective, impartiale et transparente avec laquelle vous 
menez les debats du Conseil. Je vous felicite 
cordialement. 

Ma delegation s’associe a l’intervention faite ce 
matin par l’Ambassadeur du Costa Rica, au nom des 
pays membres du Groupe de Rio. Nombre de nos 
points de vue ont egalement ete refletes dans la 
declaration faite cet apres-midi, au nom des pays de la 
Communaute des Carai'bes par l’Ambassadeur de la 
Jamai'que, Mile Patricia Durrant. 

Nous remercions egalement le President du 
Comite contre le terrorisme de la declaration qu’il a 
faite ce matin, declaration qui nous a permis de centrer 
le debat d’aujourd’hui sur les travaux actuels et futurs 
du Comite - tache fondamentale de 1’Organisation. 
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Le Mexique a deja, en d’autres occasions, 
exprime son ferine engagement a lutter contre le 
terrorisme international et a parle des mesures 
concretes qu’il a adoptees. La resolution 1373 (2001) 
constitue un element supplemental qui permettra de 
renforcer l’efficacite de nos efforts en vue d’eliminer le 
terrorisme. Les attaques odieuses du 11 septembre ont 
montre 1’extreme gravite des nouvelles manifestations 
du terrorisme et la necessity d’oeuvrer ensemble pour 
eviter que des groupes criminels ne sement la terreur et 
la desolation parmi la population. 

Mon pays confirme une fois de plus qu’il est pret 
a continuer d’oeuvrer en vue d’appliquer la resolution 
1373 (2001) ainsi que les accords adoptes dans d’autres 
instances des Nations Unies, notamment l’Assemblee 
generale. 11 est clair que le vaste cadre juridique que la 
communaute internationale a mis en place au fil des 
annees offre les bases d’une cooperation durable. Si on 
1’applique en toute bonne foi et sans avoir recours a la 
politique de deux poids deux mesures, ce cadre devrait 
nous permettre de lutter efficacement contre le 
terrorisme. 

Le Mexique a presente au Conseil son rapport en 
vertu du paragraphe 6 de la resolution 1373 (2001) et 
continue d’adopter les mesures necessaires en vue de 
sa mise en oeuvre, y compris dans le contexte de 
l’Amerique du Nord, au moyen d’actes communs ou 
coordonnes entre ses trois pays dans des domaines tels 
que le controle des frontieres, l’echange 
d’informations, le controle des transferts financiers et 
du trafic d’armes. 

Je voudrais limiter ma declaration a une 
presentation du point de vue du Mexique sur les 
travaux du Comite contre le terrorisme et sur ses 
orientations futures. 

Le Comite a pour objectif de permettre aux Etats 
de renforcer leur niveau de reponse dans la lutte contre 
le terrorisme. Pour parvenir a cet objectif, il est 
indispensable de garantir la transparence et 
l’objectivite des travaux de ce Comite; le dialogue le 
plus large possible entre ses membres et les autres 
Etats Membres de l’Organisation; et une coordination 
etroite avec d’autres instances dans lesquelles on 
applique des mesures semblables a celles envisagees 
dans la resolution 1373 (2001). 

Ce sont precisement ces elements - transparence, 
objectivite, dialogue et coordination - qui ont 
caracterise les activites menees a bien jusqu’a present 


par le Comite. Je voudrais exprimer la reconnaissance 
de ma delegation a son President, Sir Jeremy 
Greenstock, pour la faqon dont il a dirige les travaux 
du Comite, et je voudrais de nouveau 1’assurer de 
l’appui resolu du Mexique pour ses travaux. Je 
remercie egalement les trois vice-presidents de ce 
Comite de leur contribution exceptionnelle. 

Le President du Comite contre le terrorisme a lui- 
meme deja dit ici que le Comite n’est pas un tribunal, 
mais que son champ d’action naturel est la cooperation 
internationale, car c’est le seul moyen de lutter contre 
le terrorisme et de l’eliminer. 

L’assistance technique, quand elle est demandee 
par les Etats interesses, est un element central de 
l’application de la resolution 1373 (2001). Le Comite 
devra aider les Etats a surmonter les difficultes qu’ils 
pourraient rencontrer dans l’application de la 
resolution, notamment en ce qui concerne ce tiers des 
Etats Membres de notre Organisation qui n’ont pas 
encore ete en mesure de presenter au Comite et au 
Conseil leur premier rapport. Je voudrais done savoir 
quelles orientations l’Ambassadeur Greenstock pourrait 
suggerer pour qu’il soit possible d’apporter une aide 
plus efficace a ceux qui en ont reellement besoin, en 
plus des mesures deja adoptees, par exemple, 
l’elargissement et l’accroissement du repertoire 
d’assistance disponible qui a ete compile par le 
Comite. 

Au paragraphe 4, la resolution 1373 (2001) fait 
allusion aux liens etroits existant entre le terrorisme 
international et d’autres crimes. Un grand nombre de 
representants qui ont pris la parole au cours du debat 
d’aujourd’hui ont egalement souligne ce point. 
Plusieurs institutions internationales competentes ont 
indique qu’elles etaient pretes a cooperer etroitement 
avec l’Organisation des Nations Unies pour aider les 
Etats a appliquer cette resolution. 

Un dialogue satisfaisant s’est engage avec le 
Fonds monetaire international, la Banque mondiale et 
le Groupe d’action financiere sur le blanchiment de 
capitaux dans le domaine de la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 
Ce dialogue doit favoriser l’utilisation efficace des 
ressources, eviter le chevauchement des efforts et 
contribuer efficacement a ameliorer la capacite 
technique des Etats dans la lutte contre le terrorisme. 
De l’avis de ma delegation, le travail fait par l’Agence 
internationale de l’energie atomique pour lutter contre 
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le terrorisme nucleaire est egalement important. Le 
dialogue et la coordination devraient egalement etre 
renforces dans d’autres instances ou Ton discute 
actuellement de mesures destinees a eliminer le 
terrorisme. 

L’application de la resolution 1373 (2001) doit se 
faire dans le cadre juridique multilateral. 11 faut en 
particulier que Ton garantisse que les mesures 
conjointes ou individuelles adoptees par les membres 
en cooperation avec l’Organisation soient conformes a 
la Charte des Nations Unies et au droit international, y 
compris aux normes des droits de l’homme et au droit 
international humanitaire, ainsi qu’a la protection des 
cas authentiques de demande d’asile ou de refuge. 

Comme cela a ete dit ici, pour etre efficace, la 
lutte contre le terrorisme doit etre tout a fait compatible 
avec l’exercice des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. Sinon, nos efforts seraient contre- 
productifs. 

Le Mexique espere que l’esprit renouvele de 
cooperation qui regne a l’ONU pourra mener a 
l’aboutissement des travaux du Comite special cree par 
la resolution 51/210 de l’Assemblee generale. Les 
declarations que nous avons entendues tout au long de 
la journee quant a ses perspectives de travail sont 
encourageantes. II faut done esperer qu’au cours de sa 
sixieme session, il sera possible de regler les questions 
en suspens et de progresser dans l’adoption de 
nouveaux instruments internationaux qui renforceront 
le cadre de la lutte contre le terrorisme international. 

Le Mexique estime done qu’il est indispensable 
de conclure des que possible le projet de convention 
globale sur le terrorisme, instrument qui donnera a la 
communaute internationale un cadre plus uniforme 
pour lutter contre ce fleau et qui permettra d’inclure 
toutes les manifestations du terrorisme qui ne sont pas 
precisement envisagees dans d’autres accords. 

Pour terminer, je voudrais exercer non pas mon 
droit de reponse mais mon droit de gratitude. J’ai 
entendu des paroles tres aimables tout au long de cette 
seance, ce dont je suis tres reconnaissant. Ce fut pour 
moi un privilege de representer le Mexique aupres de 
l’Organisation au cours de l’annee ou mon pays est 
entre au Conseil . 

Je voudrais demander a mes collegues au Conseil 
et plus generalement aux representants aupres de 
1’Organisation, de temoigner a mon successeur, 


l’Ambassadeur Adolfo Aguilar Zinser, la meme franche 
cooperation et la meme amitie genereuse dont vous 
m’avez honore. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mexique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de representant de Maurice. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le President 
du Comite contre le terrorisme, l’Ambassadeur 
Greenstock, de son expose tres detaille et enrichissant 
sur les travaux du Comite. Je souhaite m’associer aux 
autres delegations en lui rendant un hommage 
particulier pour l’excellent travail qu’il effectue au 
Comite. 

Les attaques du 11 septembre ont prouve une fois 
de plus que la lutte contre le terrorisme international 
n’est pas seulement importante en soi, mais demeure la 
grande priorite de la communaute internationale, des 
organisations regionales et des Etats individuels. Nous 
nous sommes rendu compte qu’aucun pays, grand ou 
petit, riche ou pauvre, developpe ou en developpement, 
ne pouvait assurer sa securite face a des attaques aussi 
odieuses perpetrees par des terroristes. Le terrorisme 
international est par consequent devenu un defi 
mondial pressant, complexe et imprevisible, qui 
necessite une attention urgente, a tous les niveaux. La 
resolution 1373 (2001), qui est une approche collective 
et contraignante pour debarrasser le monde du fleau du 
terrorisme, constitue une mesure tout a fait justifiee a 
cet egard dans ce sens qu’elle requiert l’appui unanime 
de tous. 

La reaction quasi unanime des Etats, qui ont 
presente dans les delais leurs rapports nationaux, est un 
exploit en soi. Le grand nombre de rapports requs a la 
date d’aujourd’hui reflete le serieux du probleme, ainsi 
que le vif interet porte par les Etats Membres et leur 
determination de mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution 1373 (2001). Cela montre la ferme volonte 
de chacun d’eliminer le fleau que represente le 
terrorisme international. Cependant, nous ne pouvons 
pas nous abandonner a l’autosatisfaction. En tant 
qu’une des grandes menaces pesant sur l’humanite, le 
terrorisme a rendu notre tache encore plus redoutable. 
Nous sommes persuades que d’ici au 27 mars 2002, 
l’examen de la premiere serie de rapports sera acheve. 
A cet egard, ma delegation appelle instamment les 
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Etats qui n’ont pas encore presente leurs rapports 
nationaux a le faire sans tarder. 

La lutte contre le terrorisme international ne sera 
pas aisee sans plan d’action general et collectif. Dans 
cette lutte, tous les Etats doivent agir avec diligence et 
decision. L’echec a cet egard d’un seul pays pourrait 
rompre l’appui sans faille dont la communaute 
internationale a si desesperement besoin pour dejouer 
- par tous les moyens et conformement a la Charte des 
Nations Unies - les menaces a la paix et a la securite 
internationale que presentent les actes de terrorisme. 
Tous les Etats devraient done collaborer a la mise en 
oeuvre des dispositions de la resolution 1373 (2001) et 
mettre en place les mecanismes necessaires au niveau 
national pour debarrasser la planete du fleau du 
terrorisme international. 

Au niveau national, dans mon pays, tous les 
efforts sont orientes vers la prevention et Telimination 
des actes de terrorisme. Nous cooperons pleinement 
avec les organisations internationales et regionales 
pour appliquer les conventions internationales et 
regionales pertinentes concernant le terrorisme. En 
mars 2002, l’Assemblee nationale de Maurice 
examinera le projet de loi relatif a la prevention du 
terrorisme, le projet de loi relatif au renseignement 
financier et au blanchiment d’argent, ainsi que le projet 
de loi concernant les questions penales et autres 
questions connexes (assistance mutuelle). Le projet de 
loi relatif a la prevention du terrorisme reprend les 
dispositions de la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste. Nous sommes persuades que les 
projets de loi presentes consolideront les mesures deja 
en place pour faire face aux actes de terrorisme et a 
leur financement. 

Sur un plan regional, a la reunion du Comite des 
ministres de la Communaute de developpement 
d’Afrique australe en matiere de politique, de defense 
et de securite, qui a eu lieu a Luanda (Angola) le 
18 decembre 2001, Maurice et les autres membres de la 
Communaute ont souligne qu’il fallait des mecanismes 
regionaux et une approche coordonnee pour appliquer 
la resolution 1373 (2001). En tant que parties a la 
Declaration de Luanda, les Etats membres ont 
condamne sans equivoque tous les actes de terrorisme 
et ont entrepris d’acceder a ou de ratifier tous les 
instruments internationaux de lutte contre le terrorisme, 
adoptes par l’Organisation de l’unite africaine et 
l’ONU, et de les incorporer dans leurs legislations 
nationales. 11s ont egalement convenu de cooperer a 


tous les niveaux en matiere d’echange d’informations, 
d’identification des personnes, des institutions et des 
reseaux associes au terrorisme, et d’empecher que les 
Etats membres de la Communaute de developpement 
d’Afrique australe ne servent de bases ou de centres 
d’appui a des groupes ou individus engages dans des 
activites terroristes. 

La lutte contre le terrorisme international est 
particuliere en ce sens qu’elle exige une cooperation 
etroite entre les regions et a l’interieur de chacune 
d’elles sur des questions connexes comme la lutte 
contre le trafic de drogues et d’armes legeres, ainsi que 
le blanchiment d’argent. Nous estimons qu’une ferme 
determination de traiter le probleme de la pauvrete 
serait utile a titre prioritaire, puisqu’il s’agit la, dans la 
plupart des cas, du terreau ou le terrorisme se 
developpe. Ma delegation enterine totalement toutes les 
demarches regionales qui ont ete adoptees jusqu’a 
present, en vertu du paragraphe 4 de la resolution 1373 
( 2001 ). 

Ma delegation appuie pleinement la methode de 
travail du Comite. La transparence et l’impartialite qui 
sont maintenant devenues la regie des travaux du 
Comite nous assurent que toutes les normes 
d’objectivite et d’impartialite sont strictement 
respectees et appliquees par les Etats Membres. Le 
Comite, qui n’est qu’un organe de surveillance, n’est 
pas la pour passer des jugements ou apparaitre comme 
une force de police. Comme l’a dit a juste titre le 
President dans son expose, c’est un organe de travail 
qui doit aider les Etats a mettre en oeuvre toutes les 
dispositions de la resolution 1373 (2001). 

Avec les directives aux Etats Membres pour 
preparer leurs rapports nationaux respectifs et la 
designation d’une reserve d’experts afin d’aider le 
Comite aussi bien que les Etats Membres qui auraient 
besoin d’assistance dans divers domaines du processus 
de mise en oeuvre, nous sommes persuades que le 
mandat du Comite, tel qu’enonce dans la resolution, 
sera execute dans les delais prevus. 

Puisque le terrorisme frappe au coeur meme de 
tout ce que l’ONU defend, et qu’il presente une menace 
mondiale a la democratic, a l’etat de droit, aux droits 
de l’homme et a la stability, il nous faut deployer un 
effort international veritablement concerte de lutte 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Le Comite peut etre un 
instrument important en la matiere. Nous sommes 
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heureux de voir que celui-ci est resolu a realiser son 
mandat avec le plus grand devouement possible. 

Avant de terminer, je voudrais de nouveau rendre 
hommage a notre collegue du Mexique auquel nous 
faisons nos adieux avec beaucoup d’affection. 11 nous 
manquera enormement. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole a Sir Jeremy 
Greenstock pour qu’il reponde aux observations faites 
et aux questions posees. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (p arle 
en anglais ) : C’est en ma qualite de President que je 
reagis au debat d’aujourd’hui, mais je crois que les 
membres du Comite ne trouveront rien a objecter dans 
ce que je vais dire. 

Nous tous, au Comite, somme tres reconnaissants 
de l’appui que l’ensemble des membres du Conseil ont 
manifeste a ce que nous essayons de faire au titre de la 
resolution 1373 (2001). Nous avons eu une serie 
d’expressions claires de cet appui durant le debat 
d’aujourd’hui. J’ai trouve tres efficace de pouvoir 
alterner dans notre debat les interventions des membres 
et des non-membres. La transparence est importante 
dans ce que nous faisons, non pas comme un geste ou 
comme une faijon de faire avancer les interets plus 
generaux du Conseil de securite, mais parce qu’il est 
necessaire et dans l’interet de tous que la lutte 
antiterroriste soit efficace. Le point essentiel est que 
nous travaillons ici de concert et il n’y a pas de doute 
que nous poursuivrons ces efforts -nous souhaitons 
rassurer le representant du Nepal, parmi d’autres. 

Le renforcement du consensus auquel nous nous 
employons sur le sujet et le fait que la politique 
mondiale de lutte contre le terrorisme en est maintenant 
au stade de proposition pratique constituent un 
instrument tres reel de repression de cette odieuse 
forme de violence que nous avons vue par le passe, en 
particulier le passe recent. J’ai eu l’impression que 
dans le debat d’aujourd’hui, l’ecrasante majorite de 
ceux qui sont intervenus avaient cet aspect tres 
clairement a 1’esprit : il faut maximiser le champ du 
consensus sur ce a quoi nous avons affaire et la faqon 
de proceder face a cela, et nous employer a rendre le 
travail de notre Comite le plus efficace possible en la 
matiere. 


Je pense qu’il serait bon d’ajouter un ou deux 
conseils a l’intention de tous les Etats Membres sur ce 
qui nous attend durant la prochaine periode. Comme le 
savent les membres du Comite, le processus d’examen 
des rapports est en train de se mettre en place, au fur et 
a mesure, avec l’aide de nos experts, qui se sont deja 
reveles extraordinairement efficaces. Ce processus sera 
evolutif, continu. C’est pourquoi nous voulons que les 
Etats participent aux reunions avec les sous-comites 
- auxquels l’lrlande, notamment, a fait allusion. Ce 
n’est pas que nous cherchions des reponses immediates 
de la part des Etats Membres a ce stade, mais nous 
voulons que les Etats Membres soient le plus 
familiarises possible avec le processus que nous 
engageons. Le processus suivra plusieurs phases. 
Personne ne devrait echapper aux questions du Comite 
et au suivi qu’il va faire. Les Etats Membres doivent 
s’attendre, je pense, a de nombreux echanges avec le 
Comite dans les mois qui vont suivre, car il s’agit de 
s’assurer que leur capacite de s’acquitter des 
obligations de la resolution 1373 (2001) est amelioree 
et renforcee au maximum. 

Beaucoup d’orateurs, a cet egard, ont pose des 
questions sur l’assistance. L’Ambassadeur Navarrete 
vient justement d’elaborer sur ce point et de demander 
une nouvelle orientation. Nous sommes en train de 
mettre au point un repertoire pour que les Etats 
Membres puissent commencer a chercher de 
l’assistance par eux-memes. Mais le Comite lui-meme 
se chargera egalement de guider les Etats Membres afin 
de les aiguiller vers les aspects ou l’assistance est la 
plus pertinente, comme : les institutions 

internationales, dont certaines parties du systeme des 
Nations Unies; les accords et arrangements bilateraux 
existants, et qui pourraient etre augmentes dans le 
cadre de la resolution 1373 (2001) et de nos efforts; et 
le Comite contre le terrorisme lui-meme, y compris ses 
experts, qui fourniront des conseils sur l’assistance 
disponible. 

La question financiere en fait partie, mais les 
sources les plus importantes de conseils et d’assistance, 
en fait, sont les modeles que nous avons - les modeles 
de lois portant sur chaque domaine culturel - et les 
exemples de processus et de mecanismes que les Etats 
Membres peuvent trouver dans leur propre region ou 
chez des Etats Membres qui partagent la meme 
optique. C’est dans ce domaine que le Comite entend 
accroitre ses dispositifs de liaison, eventuellement en 
nommant de nouveaux experts - pour que nous 
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sachions ce que vont faire les autres institutions, que 
nous sachions plus en detail ce qui est a la disposition 
des Etats Membres et que nous puissions assurer le 
suivi aupres des Etats Membres eux-memes de la faqon 
precise dont ils entendent proceder dans ces domaines. 
Done, dans les semaines et les mois qui vont suivre, de 
nouveaux conseils vont etre donnes en ce qui concerne 
1’assistance- sans parler du repertoire, qui sera, je 
crois, tres utile pour les Etats Membres qui ont besoin 
de faire appel a d’autres pour que leur action soit le 
plus efficace possible. 

La resolution 1373 (2001) met egalement 

largement l’accent sur les controles financiers. 
L’Ambassadeur Valdivieso a insiste sur cet aspect dans 
sa declaration, a juste titre je crois. Nous serons en 
contact avec les institutions financieres, notamment le 
Groupe d’action financiere. La reunion de Hong Kong 
du Groupe d’action financiere et cede qui s’est tenue 
en marge de cette conference pour parler des 
arrangements de groupes permettant de faire progresser 
cette question des controles financiers retiendront 
beaucoup 1’attention du Comite, et nous resterons en 
liaison avec ce Groupe. 

Mais je pense que c’est au niveau regional que 
s’est exprimee au mieux, aujourd’hui, l’idee d’une 
organisation plus forte pour nous acquitter de nos 
obligations. J’ai compte 12 expressions, officielles ou 
non, d’interet regional : l’Union europeenne, le Groupe 
de Rio, le Groupe arabe, le Groupe de Varsovie, la 
Communaute des Caraibes, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est, le Groupe des huit, le 
Forum des iles du Pacifique, l’Organisation de la 
Conference islamique, l’Association sud-asiatique de 
cooperation regionale, et les Etats d’Asie centrale. Je 
pense que c’est la une reponse formidable. 

Dans ce domaine egalement, je pense que le 
Comite devrait chercher des points de contact. Peut- 
etre que sur ce plan aussi, nous devrons envisager des 
experts pouvant faire la liaison avec les organisations 
regionales, notamment des experts ayant une 
experience dans ces regions qui peuvent travailler avec 
nous, a temps plein ou partiel, pour faire progresser la 
cooperation regionale, parce que c’est peut-etre en 
maximisant les capacites operationnelles des regions en 
matiere d’entraide et de cooperation contre les 
terroristes et leurs soutiens que nous ferons le plus de 
progres. Je crois que le Comite va devoir se concentrer 
vraiment sur cet aspect. 


Par consequent, comme beaucoup l’ont dit - le 
Bangladesh le premier, si j’en crois mes notes - on doit 
se garder de toute complaisance. 11 y aura des taches 
tres difficiles, notamment cede qui consistera a 
s’assurer que c’est bien la cohesion et non la division 
que nous renforqons dans notre demarche au niveau 
politique. Le Comite a deja pris un excellent depart sur 
ce point, parce que c’etait la volonte des membres du 
Comite. Une fois encore, je les remercie, 
particulierement les membres du Bureau, d’avoir 
permis que cela se fasse. Un enorme travail nous attend 
dans les prochaines semaines. 11 va mettre chacun a 
rude epreuve, et nous tiendrons avec plaisir le Conseil 
de securite au courant lorsque nous aurons acheve cette 
phase difficile. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
President du Comite contre le terrorisme, Sir Jeremy 
Greenstock, des observations et reponses nouvelles 
qu’il vient de nous apporter. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique arabe syrienne, qui a demande la parole. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Ma delegation tient a repondre brievement 
aux allegations infondees que contient la declaration 
faite par le representant d’Israel. 

C’est un fait bien connu qu’Israel est le 
responsable de la presence du terrorisme au Moyen- 
Orient, et je n’ai pas besoin de rappeler, je crois - dans 
cette salle du Conseil de securite, en particulier - les 
millions de refugies syriens et palestiniens, le massacre 
de Qana, le massacre de Sabra et Chatila et le massacre 
du Tombeau des Patriarches, notamment, sans parler de 
l’occupation des territoires arabes par Israel. Une fois 
de plus, nous demandons : si ce n’est pas du terrorisme, 
qu’est-ce? 

La Syrie aide, assiste et abrite un demi-million de 
refugies palestiniens environ. Le representant d’Israel 
prend plaisir a les qualifier de terroristes, alors qu’ils 
sont victimes de la terreur israelienne depuis 1948. En 
Syrie nous n’avons que des bureaux de la 
communication et des affaires sociales qui represented 
le peuple palestinien et ceux qui ont ete deplaces. 

Les membres de la communaute internationale 
ont clairement exprime la confiance qu’ils plaqaient en 
la Syrie : par plus de voix que la majorite requise, ils 
ont elu la Syrie au Conseil de securite. La Syrie n’a pas 


0221935f.doc 


33 



S/PV.4453 (Resumption 1) 


remporte cette election en se conformant aux criteres 
de succes d’Israel : occupation, massacres, terrorisme 
et destruction. De toute fapon, nous ne pensons pas 
qu’Israel soit a meme de pretendre parler au nom de la 
communaute internationale. 

D’un autre point de vue, toutes les delegations 
qui ont pris la parole aujourd’hui au Conseil nous ont 
felicite chaleureusement d’etre devenus membres du 
Conseil. Ceci est une marque de confiance qui nous est 
tres chere et qui constitue une reponse aux allegations 
du representant d’Israel. Nous voudrions confirmer a 
tout un chacun ici que nous ferons tout en notre 
pouvoir pour meriter la confiance qui a ete placee en 
nous. 

En resume, je voudrais reaffirmer au nom de la 
Republique arabe syrienne que la Syrie est prete, 
comme elle l’a toujours ete, a oeuvrer avec tous les 
pays du monde, de l’Est a l’Ouest, du Nord au Sud, 
afin de lutter contre le terrorisme et eliminer le fleau 


qu’il represente. Nous sommes prets a le faire 
immediatement et sans conditions prealables. Nous 
avons clairement indique cette intention a tous ceux qui 
se sont rendus a Damas. Nous cooperons etroitement 
avec tous les pays qui ont demande et sollicite cette 
cooperation. 

Pour terminer, je reaffirme que notre lutte et notre 
resistance a 1’occupation israelienne des territoires 
arabes sont une lutte juste et legitime au titre de la 
Charte et de la legitimite internationale. 

Le President (parle en anglais ) : 11 n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Je voudrais une fois de 
plus remercier Sir Jeremy Greenstock de l’expose qu’il 
a fait aujourd’hui. Cette seance a ete des plus utiles. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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